
Mise en 
garde aux 
syndicats

Robert Bourassa a déclaré, hier, 
que son gouvernement ne permet­
trait pas de grèves générales des 
employés des secteurs publics et 
para-publics sans que soient assu­
rés les “services essentiels”.

M- Bourassa répondait aux ques­
tions des journalistes à la suite 
d’une sorte de réponse finale qu’il 
a formulée lors de son discours 
inaugural aux demandes syndicales 
visant à une augmentation de la 
masse salariale que leur destine 
l'Etat pour la prochaine convention 
collective.

C’est demain que quelque 210,000 
employés des secteurs public et pa­
ra-public doivent se prononcer par 
votes secret sur les dernières offres 
de l'Etat et accorder ou non un 
mandat de grève à leurs différents 
exécutifs syndicaux, membres du 
Front commun intersyndical de la 
Fonction publique CSN-FTQ-CEQ.

"Vivons selon nos moyens", réplique Bourassa

NON au Front commun 
par Gilles DAOUST

de notre bureau de Québec
QUEBEC — Le discours Inaugural 

du premier ministre Robert Bourassa 
a permis une fois de plus au gouver­
nement, hier, de s’exprimer sans équi­
voque sur les demandes du Front 
commun intersyndical de la Fonction 
publique et, globalement, de répondre 
“non” à la possibilité d’une augmen­
tation de la masse salariale telle que 
proposée jusqu’ici aux employés des 
secteurs public et para-public.

Au coeur de son discours, le pre­
mier ministre a lancé carrément: “Le 
Québec doit vivre selon ses moyens et 
le temps est venu, pour tous, de s'en- 
rendre compte”.

On sait que c'est demain que, pro- 
vincialement, syndicat par syndicat, 
quelque 210.000 employés des secteurs 
public et para-public doivent se pro­
noncer s-ur les dernières offres que le 
gouvernement leur a faites. Il est pro­
bable que les syndiqués rejetteront les 
offres de l'Etat et donneront à leur 
exécutifs respectifs et au Front com­
mun le mandat de grève que ceux-ci 
ont demandé, mandat dont le carac­

tère “solidaire” doit permettre, selon 
les centrale CEQ-CSN-FTQ, "d'arra­
cher le morceau à l’Etat” dans les 
présentes négociations.

Mais M. Bourassa a déclaré hier: 
“L’Etat doit s’imposer des limites 
qu’il ne saurait franchir si ce n’est 
aux dépens de l’ensemble de la collec­
tivité défavorisées de notre société qui 
connaissent les problêèmes du chô­
mage et qui ont besoin de l'assistance 
et du soutien de l’Etat”.

“Une multitude de clientèles, a dit 
le premier ministre, comptent sur les 
ressources de l’Etat. L'équilibre social 
dépend de l’harmonisation des besoins 
de ces clientèles. Le processus politi­
que consiste, dans ces circonstances, 
à procéder à des arbitrages.

"Pour que ces arbitrages ne condui­
sent pas à la désintégration sociale, il

• Texte intégral du discours 
inaugural et autres 
nouvelles sur l'ouverture 
de la session

— cahier E

faut que les corps organisés et les 
groupes de pression ne drainent pas 
abusivement des ressources collectives 
au détriment des secteurs isolés de la 
société Cela, nous ne le permettrons 
pas".

Un peu plus loin, dans la même 
partie de son discours, M. Bourassa a 
fourni à caractère d’avertissement?) 
aux syndicats, en parlant de la néces­
sité qu’il y a pour les centrales, dans 
Je contexte actuel, de réévaluer en

même temps que l’Etat l'efficacité 
des mécanismes actuels en matière de 
rapport collectif, “afin que l’Assemblée 
nationale puisse décider de nouvelles 
techniques qui tiendront compte de

Voir FRONT COMMUN, page A4
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Le PQ vole 
la vedette 
en Chambre

<ie noire bureau de Quebec
QUEBEC — Une seconde tentative 

du Parti québécois à l’occasion de 
l'ouverture d'une session en vue de 
couper l'herbe sous le pied du pre­
mier ministre Robert Bourassa'

Un “show” de l'ex-chef du Rallie­
ment créditiste, N. Camil Samson, qui 
a réussi à voler ia vedette à son suc­
cesseur. M. Armand Bois!

Une vive discussion entrecoupée 
d injores du genre “felquisf.es", d’allu­
sions à la mort de Pierre Laporte et 
de critiques à l'endroit des journalis­
te.-'

Ce sont la les événements qui ont 
marché, hier, l'ouverture de la ses­
sion parlementaire.

“C’est pareil comme avant, a com­
menté d'un air découragé un député 
libéral. Les règlements changent mais 
les hommes demeurent les mêmes.”
Intcrrention c’e 
Camille Laurin

Commencée avec un discours d'une 
trentaine de lignes du lieutenant-gou­
verneur. M Hugues Lapointe (qui se 
déplacé avec une canne), et suivie 
d'un discours de M. Bourassa long de 
40 pages, la session a vite retrouvé 
ses adrs d'autan à cause d’une inter­
vention du chef de l’aile parlemen- 
t dre du Parti québécois, M. Camille 
Laurin.

On sait que la tradition et l'usage 
veulent que le chef de l'Opposition of­
ficielle propose, à la suite du discours 
du premier ministre le jour de l'ou­
verture de la session, l'ajournement 
des travaux de la Chambre.

Or, l'an dernier, dans un geste vi­
sant visiblement à voler la vedette à 
M. Bourassa et aux autres partis de 
l’Opposition, le Parti québécois avait 
tenté de contester cette tradition et 
c'est ce qui s'est répété, hier, peu 
après que M. Gabriel Loubier eut pro­
posé l'ajournement des travaux de la 
Chambre.

M. Laurin se lève, déclare qu'il 
n'appuie pas la motion de M. Loubier 
et enchaîne en disant que M. Bou­
rassa vient de brosser un tableau tra-

Uoir LE PQ VOLE, page A 6
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$6 millions de 
dégâts au CN

Quelque 50 wagons d'un convoi de marchandises des Chemins de fers nationaux ont déraille, hier, à Eatonville, dans la 
région de Rivière-du-Loup, causant des dégâts de $6 millions environ. Les wagons ont pris feu après être tombés d'un pont et 
les flammes ont fait rage durant plusieurs heures. Un porte-parole des Chemins de fers nationaux a déclaré que cette voie, 
qui conduit au Nouveau-Brunswick et aux autres provinces Maritimes sera paralysée pendant une période qui pourrait 
atteindre jusqu'à un mois. D'énormes grues ont été dépêchées sur place, mais les travaux de déblayage et de réparations 
exigeront plusieurs semaines. Ce déraillement est le troisième en importance O survenir depuis une semaine au Québec; 
jeudi dernier un cheminot a perdu la vie près do Joly, et dimanche dernier, 17 wagons d'un convoi qui en comptait 97, ont 
déraillé à une trentaine do milles au nord do Trois-Rivières.

Le sort des 
Geoffroy fixé 
aujourd'hui

par Michel Auger
envoyé spécial de LA PRESSE

BARCELONE — Ce n’est qu’après 
la “siesta” cet après-midi que l’on 
saura si l’ex-notaire Yves Geoffroy et 
sa femme seront ramenés au Canada 
d’ici peu.

En effet, c’est à 3 h. (9 h. ce matin 
heure de Montréal) que l’adjoint au 
procureur chef de la Couronne à 
Montréal, Me Gérard Girouard. qui a 
entrepris les démarches auprès des 
autorités espagnoles, doit faire connaî­
tre les résultats des rencontres qu’il 
aura au cours de la journée avec les 
autorités du ministère de l’intérieur 
du pays.

Toutefois, selon certaines rumeurs, 
il semble que le couple Geoffroy de­
vrait consentir à son rapatriement au 
Canada sans passer par les longues 
procédures de l’extradition en vertu 
des lois espagnoles. Leur rapatriement 
au Canada devrait probablement être 
chose faite d’ici la fin de semaine.
Le couple est 
bien gardé

Entre-temps, l'ex-nofaire et sa jeune 
femme, Carmen Parent, qu'il avait 
épousé la veille de Noël, ont bel et 
bien terminé leur lune de miel.

Pour le moment, ils font “chambre 
à part” dans des cellules situées au 
sous-sol du quartier-général de la bri­
gade criminelle de Barcelone, au 43 
de la Via Layetana, juste en face de 
l’immeuble dans lequel le couple Geof­
froy avait son appartement.

La garde des carabiniers est à ce 
point vigilante et intransigeante que 
même les représentants des autorités 
canadiennes n'ont pu les interroger 
jusqu'à maintenant.

Le seul contact que les détenus ont 
eu jusqu’à présent avec des Canadiens 
l'a été lors de la confrontation des dé­
tenus avec les agents de la Sûreté du 
Québec et de la Gendarmerie Royale 
du Canada qui ont été à l'origine de 
leur arrestation.

Nous avons appris hier que Me Gé­
rard Girouard, le représentant des au­
torités canadiennes mandatés pouren-

Voir GEOFFROY, pago A 4

Roger Rousseau nommé commissaire 
général des Jeux Olympiques 1976

par Guy PINARD
M. Roger Rousseau, ambassadeur 

du Canada au Cameroun, sera l'âme 
dirigeante des Jeux olympiques d'été 
de Montréal, en 1976.

Annonces classées: F2 a F15 
Arts et spectacles: C 11 à C 13 
Bandes dessinées: G6 
Cinémal: C 12
Décès, naissances, etc.: F16 
Economie : E 8 à E12 
Editorial : A 4
Etes-vous observateur ! : E 5
Horoscope: E6
InlormaSons étrangères : F1
Informations nationales :A2/E1àE3/E5
loisirs et récréation : D 8
’'Moi-mystère” : F 7
Mots croisés : F 9
Radio ot télévision : C 13
Religion.; D6
Sports : C 1 à C10
Tribunaux : A 10
Vivre aujourd'hui : D t a D 5
Voire médecin : E 7

M. Rousseau cumulerait les postes 
de commissaire général des Jeux 
olympiques et de président de la cor­
poration qui sera bientôt formée, pos­
tes qu’il occupera au cours de l’été, 
soit à la fin de son présent mandat 
au Cameroun.

Ironie du sort, c'est LA PRESSE 
qui devait lui apprendre la nouvelle 
de sa nomination. Et M. Rousseau 
pouvait difficilement cacher sa sur­
prise quand il a été tiré du lit par LA 
PRESSE à une heure du matin, heure 
du Cameroun.

"Vous m’apprenez vraiment une 
nouvelle, a-t-il dit. Si ce que vous 
dites est vrai, je n'en ai pas encore 
été avisé officiellement (le télé­
gramme confirmant sa nomination a 
quitté Montréal à 19 h. 30 hier soir).

"J ai été pressenti pour le poste il y 
a quelques mois. A ce moment-là, j’ai 
accepté qu’on inscrive mon nom sur 
la liste des aspirants, avec l’assenti­
ment d’Ottawa (le ministère des Affai­
res extérieures). Mais depuis, je n’en 
avais pas entendu parler.”

Pressé de questions, il était bien 
évident que M. Rousseau préférait at­
tendre la confirmation officielle avant 
de s aventurer plus loin. “Vous com­
prendrez que j’aimerais mieux m'abs­
tenir de tout commentaire pour le mo­
ment”, a-t-il dit en guise de conclusion.
Un premier salaire 
payé par le fédéral!

M. Rousseau pourra occuper ce 
poste avec 1 assentiment du gouverne­
ment canadien. Ce dernier a bien 
you'u se rendre à la requête du co­
mité organisateur, et a accepte de 
mettre M. Rousseau à la disposition 
du comité.

Et dans la lettre qu’il a adressée au

maire Jean Drapeau, le premier mi­
nistre Pierre Elliott Trudeau ne man­
que pas de souligner que le salaire de 
M. Rousseau continuerait à être payé 
par le gouvernement fédéral.
“A cause du caractère intematiaonal 

des Jeux olympiques, dit le premier 
ministre, je considère en effet que le 
détachement de M. Rousseau est de 
nature à faciliter l’exercice des respon- 
Voir JEUX OLYMPIQUES, page A4

• Les commentaires du 
maire Jean Drapeau

— page C 1

Roger Rousseau,
commissaire des Jeux.

© Davis donne son 
appui à Stanfield

— page A 2

© LA PRESSE à 
West Palm Beach

— page C 1

© Le Grand Prix 
littéraire de 
Montréal à 
V.-L. Beaulieu

— page C 1 1

© $433.5 millions 
de plus pour le 
budget fédéral

— page E 9

Goyer et Valade se traitent 
de "menteurs" et se rétractent

par Claude TURCOTTE
de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — L'affaire Geoffroy a 
continué de faire les frais de la musi­
que, hier, à la Chambre des Commu­
nes.

11 s'est agi d’une musique plutôt ta­
pageuse dont les principaux interprè­
tes. M. Georges Valade, député con­
servateur de Sainte-Marie, et le solli­
citeur général, M. Jean-Pierre Goyer, 
ont finalement retiré les accusations 
réciproques de “menteurs'’ qu’ils s’é­
taient lancées.

Pendant ce temps, en Espagne, où 
les châteaux de M. Geoffroy se sont 
écroulés avant-hier, le ministère cana-

Dissidences 
sur le rapport 
constitutionnel

par Claude TURCOTTE
de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Le rapport du comité 
mixte du Sénat et des Communes sur 
la constitution sera déposé devant le 
Parlement mercredi ou jeudi pro­
chain.

Reconstitué la semaine dernière 
dans le but spécifique de permettra la 
présentation de son rapport — ce qui 
n'avait pu être fait au cours de la 
troisième session —, le comité sur la 
constitution s'est réuni, hier, pour fi­
lialiser la procédure à suivre en vue 
de la publication du document qui a

Voir DISSIDENCES, page A4

f

dieu des Affaires extérieures a offi­
ciellement demandé aux autorités du 
pays l'extradition du couple Geoffroy.

M. Goyer a mentionné qu'il a de 
bonnes raisons de croire que la re­
quête du Canada sera bien accueillie 
par le gouvernement de Madrid.

Dans le cas de M. Geoffroy, on con­
naît déjà les diverses procédures qui 
peuvent être appliquées. On ne savait 
pas encore hier laquelle serait finale­
ment choisie.

En ce qui concerne Mme Geoffroy, 
on croit pouvoir obtenir son extradi­
tion en invoquant le fait qu'elle est 
entrée en Espagne avec un passeport 
falsifié. On sait qu’avant de se ma­
rier, Carmen Parent a demandé et 
obtenu un passeport authentique, mais 
depuis son départ en voyage de noces, 
elle a voyagé sous le nom de Mme 
La fond.

Ce malin, le procureur délégué par 
le ministère québécois de la Justice a

Voir "MENTEURS", page A 4

Généralement ensoleillé et venteux 

Demain : plus froid

Max. 25s Min. 15" « Details è la page A 6
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Stanfield entend demeurer sérieux 
au cours de cette année d'élections

FOYERS ET ACCESSOIRES DE FOYERS
RÉDUCTION DE20%à50%

• Pare
étincelles

• Jeux 
d'outils

• Chenèts
• Plaques 

murales

Venez voir nos 
"SPÉCIAUX" 
sur les foyers 
préfabriqués, 

à partir de

SURVEILLEZ NOS 
ÉTIQUETTES A 
ROUGE Asl 
POUR
DE X!W

AM Wf'

Hanrl •Irufou* Hv^C

Jv'r

PM f.Mslrtylllt

Boutique 
tout feu tout 
flamme
8027 RUE ALFRED,

VILLE D'ANJOU

353-1911
A DEUX PAS DES GALERIES 0'ANJOU

TORONTO iPCi — Non, madame, 
ke chef progressiste-conservateur, M. 
Robert Stanfield, n'a pas l'intention 
d’entrer en concurrence avec le pre­
mier ministre Trudeau et d’avoir un 
bébé au cours de cette année d élec­
tion

La suggestion avait été faite par 
une auditrice d'une station de radio, 
au cours d'une tribune téléphonique, a 
laquelle participait M. Stanfield

Comme l'auditrice lui rappelait qu'il 
avait toujours les vacances de Pâques 
pour voir a réaliser une telle oeuvre, 
le chef de l'Opposition aux Commu­
nes. qui est âgé de 57 ans, a répondu: 
“J’ai bien peur d’etre rendu a l'âge 
de grand-père. Je ne puis absolument 
rien vous promettre de plus."

Il a exprimé avec force son objec­
tion. quand une autre auditrice a 
laisse entendre que le mariage et la 
paternité avaient été calculés par ie 
premier ministre pour attirer l'atten­
tion et faire oublier les véritables pro­
blèmes du pays aux citoyens.

“S'il est vrai que je suis ett désac­
cord avec M. Trudeau sur plusieurs 
points, je suis incapable de songer un 
instant qu'il ait pu poser ce geste dé­
libérément en vue d'appuyer sa car­
rière politique”, a répliqué M. Stan­

field à son interlocutrice. Cette der­
nière avait précisé qu'elle s’était bien 
gardée d'essayer d'embrasser le pre­
mier ministre.
Un Homme sérieux 
des Maritimes

M. Stanfield a ete d accord j>-*ur re­
connaître que son comportement pu­
blic person n e I était généralement 
beaucoup plus sobre que les manières 
du premier ministre.

“Si on dit de moi que je suis sé­
rieux. C’est parce que les problèmes 
du pays sont demeures graves depuis 
que je suis à Ottawa. J’ai idée que 
les gens jugent que j'ai l'air grave et 
solennel, parce que, lorsqu'on me voit 
a la télévision, je traite habituelle­
ment de problèmes qui m’inquiètent 
réellement.

"Personne ne peut grandir dans les 
Maritimes sans devenir très con­
scient du chômage et s'en soucier et. 
personnellement, je suis porté à me 
montrer très sérieux quand j'en 
parle.”

Trudeau ne veut 
pas accepter un 
tel objectif

OTTAWA i PC i — I.e premier minis­
tre Trudeau a déclaré, hier aux Com­
munes, que sou gouvernement ne sau­
rait accepter un objectif de 3.8 p. cent 
comme taux minimum de chômage, 
tel que défini par le Conseil économi­
que du Canada, mais vise plutôt à at­
teindre le plus lias niveau possible.

Répondant à M. James McGrath —- 
PC Saint-Jean Est —, il a expliqué que 
de fait, il y a quelques années, le 
taux du chômage était inférieur à 3.8 
pour cent dans certaines parties du 
Canada et supérieur dans d'autres.

“Par conséquent, je 11c peux accep­
ter cet objectif, ce que nous recher­
chons. c'cst atteindre le plus bas taux- 
possible d'accommodant avec une 
croissance économique stable", a-t-il 
ajouté.

Par ailleurs, le chef du gouverne­
ment a soutenu que le budget a un 
effet équivalent en un sens à un bud­
get de plein emploi, comme celui re­
commandé par le Congrès du Travail 
du Canada.

M Trudeau a alors dit réaliser que 
cette question • est très peu comprise 
par les partis de l'opposition”

Davis appuiera Stanfield 
aux prochaines élections

Par Marcel DESJARDINS
envoyé spécial de LA PRESSE

TORONTO — il fut un temps où M. 
Robert Stanfield doutait qu’une équipe 
conservatrice puisse remplacer les li­
béraux à Ottawa.

Mais tel n’est plus le cas.
“Le grand tonnerre” l’a répété à 

deux reprises, hier à Toronto, une fois 
à la radio et hier soir, â l’hôtel Royal 
York, devant 2,000 partisans qui dé­
boursèrent $100 chacun pour venir l’é­
couter.

“Nous savons, a dit M. Stanfield, 
que si nous nous acquittons tous de 
notre tâches, que nous remporterons.” 
Et lù-dcssus, M. William Davis, le 
premier ministre conservateur de 
l'Ontario, grand vainqueur de l'élec­
tion ontarienne d’octobre, se lève ra­
dieux, jubilant, populaire, pour expli­
quer "Where Bill Davis Stands”.

"C'est une question que l'on m'a 
souvent posée, dit-il. J'y ai répondu. 
J'ai connu Robert Stanfiekd comme 
ministre de l'Education, comme pre­
mier ministre de sa province et 
comme leader de votre parti. Et c’est 
avec lui que je ferai la prochaine 
campagne électorale”, répète-t-il, pen­
dant que les convives assemblés dans 
deux vastes salles du Royal York ap­
plaudissent.
Tout le cabinet

Pour bien faire comprendre a ceux 
qui l'écoutent qu'il ne s'agit pas seule­

ment d'un appui moral a la John Ro- 
barts (1968), M. Davis précise qu'il 
n'est pas seul. Il invite les convives 
des trois premières tables à se lever. 
Apparaissent alors les membres du 
conseil des ministres de l’Ontario.

Des engagements

Le chef conservateur fédéral n'en 
demandait pas davantage pour l'occa­
sion, sinon que les chèques de $100 
utilisés pour payer le couvert du dî­
ner-bénéfice "soient visés”.

Engagements

M. Stanfield a profité de ses propos 
au Royal York pour contracter une 
série d'engagements: ne jamais com­
battre l'inflation en créant du chô­
mage.

D'ajuster les pensions des vieillards 
selon i'augmentation du coût de la 
vie.

De consulter les provinces et les 
municipalités en autant que le déve­
loppement régional et urbain est con­
cerné.

De diminuer les dépenses gouverne­
mentales en réduisant le budget d’in- 
formation-Canada et en augmentant 
celui du vérificateur général.

De dire toute la vérité aux Cana­
diens sur l'administration du pays. De 
doter le Canada d'une administration 
qui saura regagner la confiance ries

citoyens par son honnêteté et sa fran­
chise.

Plus tôt, M. Stanfield avait fait état 
du mécontentement qui règne dans le 
pays en rappelant que le gouverne­
ment libéral, allergique à la critique, 
était maintenant sur la défensive.

Mardi matin, lors d'une émission 
radiophonique. M. Stanfield a souligné 
comment la campagne électorale qui 
s’annonce serait différente. L’image 
de M. Trudeau n’est plus la même. 
En 1968, il arrivait en politique avec 
un nouveau style. Aujourd’hui, ce 
style a perdu de son attrait et le pre­
mier ministre doit défendre la perfor­
mance de son gouvernement.

Reproches
11 a reproché au gouvernement libé­

ral de lancer de nouveaux program­
mes, comme "les Initiatives locales” 
et "Perspectives-Jeunesse” sans pren­
dre le temps de planifier.

M. Stanfield a rappelé qu'une étude 
effectuée à la demande du gouverne­
ment, et publiée dans les journaux a 
la suite d une fuite, avait démontré 
que "Perspective-Jeunesse” n’avait at­
teint aucun de ses objectifs.

Information-Canada” est un autre 
exemple de gaspillage, a-t-il dit. Cet 
organisme vient justement de publier 
ses premières informations utiles. 
Elles nous révèlent quTnformation-Ga- 
nada court vers le désastre, qu’il sc 
n*t : iuvo dans les Limbes.
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/VOUS A VONS O ES CLIENTS SA TISFAITS DEPUIS PL US DE 32 A NS

EN CHOISISSANT UN KR0EHLER CLASSIQUE CHEZ
MONTRÉAL TAPIS ET CARREAUX LTÉE

Attendez-vous au meilleur

QUAND VOUS CHOISISSEZ LE CLASSIQUE
Parce que le classique s'harmonise a tout décor Ou moment que le canape et lauteuil con 
stituent le changement important de votre salle de séjour, pourquoi ne point choisir le style 
classique, le seul style de goût immuable? Cet important changement de votra décor est 
facilite par le choix judicieux du canapé et fauteuil

CANAPE ET FAUTEUIL

5349.
PAR MENSUALITES SI OESIRE

ACCORDEZ-VOUS LÉ LUXE DES TAPIS PELUCHEUX. UNE VÉRITABLE AUBAINE 
CE TAPIS À POILS LONGS, RÉSISTANT, 100% KODEL POLYESTER

Si lamsis vous avfj aun* circuler nu pieds, vous n’y («imUrci ptus avec c** tapis 
Tellement épais, profond ni luiueuv que vous y plonger littéralement. Sens ouhliei 
Qu* vous pouvez compter l« faire pour de longues années ce tapis résistant bien 
epats. est fabriqué a 100'- Kodol qui en retient la couleur et le maintient bien souple 
I f pour assurer eu tapis sa forme nous nvons requis en doublure un endos de jute 
e«tr.* resistant Pourquoi alors vous priver d'un tel raffinement? Vener juste nous 
voir ou bien téléphoner nous Nous nous ferons un plaisir de vous donner une esii 
mation gratuite Choisissez votre teinte decorative Nous vous la livrerons

Venez voir toutes ces tuiles de plancher, tapis et mobilier à nos 4 magasins, 273-9983

MÊp-Œûfi

ÉGALEMENT VENTE DE 1,000,000 DE TUILES 
5e, 8e, 3e, 10e, 11e, 13e. 15e, 16e, 17e etc.

jusqu'à S5.00 In tuile de plancher

MONTRÉAL TAPIS ET CARREAUX LTÉE eu.

15 est, rue Bernard
(magasin d’entrepôt)

392 boul. Labeur
|L> Sille)

Ici! nos mijistit soit coerts ptqr 31S heurts 
Ituli et vtijrnli soir jesqu'J ?l heures. Sinedi lesiu'i 11 heures

Nous nous soucions do votre confort

3424 ave du Parc
(3 étages de mobtar)

311 rue Bank
(Ottawa)

273-9983

365-6560
842-8871

(613)235-3044
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Michel Chartrand dixit:

"En marche, vers un nouveau pouvoir"

photo René Picard. LA PRESS*
12,000 syndiqués survoltes a la veille du vote des 210,000 membres du Front commun de la fonction publique.Au Forui
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Niding fournit des explications

Des conseillers protestent contre 
la vente d'une rue à Place Dupuis

par Pierre VENNAT
— “Ce soir, nous écrivons une page 

d'histoire en démontrant au gouverne­
ment que quand les travailleurs déci­
dent de s'unir, il n’y a pas un parti 
qui peut les détruire”.

i Roger Délogé, 
trésorier des fonctionnaires provin­

ciaux )
— “Il nous faut cesser d'avoir peur. 

Il nous faut cesser d'étre des morts 
vivants. Il faut prendre nos affaires 
en mains. On est capable”.

(Michèle Sicotte, 
vice-présidente de laCEQ)

— “Ce soir, c'est la Grande fête de 
l’amitié, la Grande fête de la solida­
rité ouvrière. Jamais nous n’avons été 
aussi conscients de la nécessité de lut­
ter contre la dictature économique”.

(Michel Chartrand, 
président du Conseil centrai 

de Montréal)
llî.ixKi employés du secteur public et 

para-public ont envahi le Forum, hier 
suir.

Théoriquement, pour entendre leurs 
dirigeants syndicaux leur faire un 
rapport de l'état des négociations 
avec le gouvernement-employeur à la 
u die du vote de jeudi, au cours du­
quel 21U.otX) employés de l'Etat, affi­
lies à trois centrales, diront si oui ou 
non ils sont d’accord avec les offres 
du gouvernement et décideront s'ils 
sont prêts à aller jusqu'à la grève 
pour s’opposer au gouvernement.

En pratique, jxmr affirmer et cla­
mer que le Québec se dirige “vers un 
nouveau pouvoir", slogan repris à plu-

par Florian BERNARD

Le conseiller Paul-Emile Robert a 
de nouveau pris la vedette, hier soir, 
alors qu'il a reproché en termes di­
rects au comité exc-cutif d’avoir auto­
risé le début des travaux de Place 
Dupuis Inc., avant d'avoir cédé les 
terrains de façon officielle.

Recevant l'appui immédiat du con­
seiller Georges-Etienne Marchand. M.

Robert a declare que l'immeuble en 
question en est déjà rendu au troi­
sième étage alors que c’est seulement 
leer soir que le conseil a été appelé a 
eder le terrain. “Vous seriez pas mal 
embêtés si les conseillers refusaient 
maintenant d’approuver cette vente de 
terrain", a-t-il ajouté.

1,0 conseiller Robert a insisté au­
près du président du comité exécutif,

Montréal construira un immeuble 
administratif de $T million

par Florian BERNARD

Les membres du conseil municipal 
de Montréal ont accordé le contrat de 
construction d'un immeuble adminis­
tratif qui deviendra le premier clé­
ment de la future cité administrative 
s'étendant dans le vaste quadrilatère 
Notre-Dame. Champs-de-Mars, G< - 
ford et Bonsecours.

la? contrat accordé a la firme Ray­
mond Matte A Fils Ltec totalise 
SI.275.000 et prévoit la construction 
d'un immeuble administratif qui sera 
situé a côté de l’ancienne gare Niger, 
en retrait du côté sud de Craig II 
comprendra trois étages, dont un a 5U 
p. lut) en sous-sol. avec une superficie 
de 47.925 pieds carrés de surface .1 
bureaux.

L'immeuble aura des murs exté­
rieurs en brique rustique, de façon a 
pouvoir s'harmoniser avec l’ancienne

gare Niger Ix bloc principal de l’im­
meuble sera en béton.

Le projet comprend un passage :-“U- 
terrain le reliant à l'édifice Niger et 
prévoit en outre une structure archi­
tecturale permettant d'y ajouter des 
étages en hauteur

Les premiers occupants du noun-l 
immeuble seront les employes du ser­
vice ries permis et inspection de la 
Ville.

Is- president du comité executif M. 
Gérard .Niding, a profite de l'octroi de 
ce contrat pour confirmer l’intention 
de Montréal de loger eventuellement 
tous ses services à l’est de (îosford

Il a ajouté qu'il faudra éventuelle­
ment acquérir les terrains du Carn 
«lien Pacifique en vue de réaliser ce 
projet a moyen terme.

M. .Niding n'a fixé aucune date li­
mite quant a la réalisation complète 
de ce projet.

__ _
l'Ssio Pierre McCann, LA PRESSE 

Trois personnes ont été transportées à l'hôpital, 
peu avant 1 heure, ce matin, à la suite d'une vio­
lente bagarre, ponctuée de coups de feu, à l'inter­
section des rues Notre-Dame et des Seigneurs. 
Selon la police, la bagarre aurait débuté dans une 
taverne pour ensuite se poursuivre sur le trottoir et 
à l'intérieur d'un cabaret. Elle s'est finalement ter­
minée sur le trottoir. Quelques instants plus tard, 
les membres de la patrouille de nuit, dirigés par le 
capitaine-détective Jacques Cinq-Mars, sont arrivés 
sur les lieux pour y instituer une enquête. Les ser­
gents-détectives Pierre Sinnott et Roger Martin 
exhibent ici un revolver de calibre .38 et un cou­
teau trouvés à l'intérieur du cabaret "Pagoda". 
Le portier du cabaret a également été blessé à une 
main.

SANDWICHES ASSORTIS

4075, ST-DENIS 

NOUS UVRONS PARTOUT

Coups de feu 
au restaurant 

"Pagoda"

M Gérard Niding, afin que des Muni­
tions comme celle-là ne se répètent 
plus.

M. Robert devait préciser ”1! y a 
quelque chose qui fonctionne mal dans 
notre système administratif".
Vente pour 5100,000

Le terrain auquel le conseiller Ha­
bert faisait allusion est en realite une 
partie de la rue Saint-Christophe, de­
puis la rue Sainte-Catherine jusqu'au 
boulevard de Maisonneuve. Cette rue a 
été formée le 25 août dernier de façon 
a permettre aux promoteurs de Place 
Dupuis 1ns. de débuter les travaux 

Cette façon de procéder a toutefois 
fait l'objet du désaccord d'un autr< 
r nseillc-r. M Georges-Etienne Mar­
chand. qui a soutenu que Montréal n 'a 
pas le droit de vendre cette rue en 
vertu de l’article 32 de la charte mu­
nicipale. Selon le conseiller Marchand, 
cet article stipule que la rue a jadis 
fté cédée à Montréal aux-fins de voie 
jmblique uniquement. 11 a dit qte L 
ayant droit” des donateurs de l'épo­

que seraient justifiés d’intenter <!•■ 
poursuites contre la Ville.

I/- conseiller Marchand a aus-i de 
mandé des explications sur le prix de 
vente, soit $5.97 le pied carré. G le 
taux d'intérêt de 7 p cent consenti 
pour une période de 5 an.

1! a dit que le dossier soumis par 
les fonctionnaires aux membres du 
conseil ne comporte aucun document 
permettant d’établir la valeur du prix 
des terrains dans ce secteur névralgi­
que du centre-ville.
Pas do chiffres

Ix? président du comité exécutif, M 
Niding. a dit qu’il ne possédait pas a 
portée de la main" les chiffres ver 
mettant de comparer le prix des ter­
rains. mais qu'il pourrait les obtenir 
Quant au taux de 7 p. cent, il soutient 
que ce chiffre représente un état nor­
mal pour une période de cinq ans.

Abordant la question de la rue elle- 
même. M. Niding estime qu'il 11'y a 
aucun danger de poursuites et que. de 
toute façon, le prix de vente comporte 
des réserves à ces fins.

M. Niding a aussi insisté sur le fait 
qu'il n'y a rien eu d'illégal dans la 
façon de procéder de la Ville puis­
qu'un accord de principe avait été 
conclu dès le 25 août dernier au sujet 
de la vente de cette partie de la rue 
Saint-Christophe.

sieurs reprises par divers orateurs.
Les négociations: 
ça va mal

la:s exposés sur l'état des négocia­
tions furent tous pessimistes et répé­
taient, somme toute, ceux de la veille 
a Québec,

Selon M Fernand Dauust, le secré­
taire-général de la FTQ, "aucun pro­
blème sérieux n'a fait l'objet d'é­
change”.

Et c'est jxiur rejeter cette “philoso­
phie de non-négociation" que les tra- 
vnilleurs se sont réunis au Forum.

Pour le président de la CEQ. Yvon 
Charbonni au. il e>t temps que l'Etat 
admette que ses employés ne sont pas 
des outils que Ton stocke sur les ta­
blettes. selon les besoin du moment, 
que ses employés ne sont pas du bé­
tail dont le prix et l’intérêt varient 
selon que les arrivages sur le marché 
sont plus ou moins nombreux".

Une foule plus ordonnée

Hier, les observateurs s'accordaient 
à évaluer à I2.fH») la foule rassem­
blée

I ne loti le plus nombreuse, donc, 
que lors de “l'Operation déroute" de 
ia FTQ. la semaine dernière. Mais 
une foule aussi plus ordonnée, écou­
tant davantage les orateurs, même si 
tout autant enthousiaste.

Une foule différente aussi. En 
grande majorité formée de collets 
blancs, fonctionnaires et enseignants 
ainsi que travailleurs d'hôpitaux.

Dont plusieurs étaient descendus 
d'aussi loin que Haic-Comeau. Québec 
et Hull.
La “matraque’'

Pour Fernand Daoust, le secretaire- 
general de la FTQ. le gouvernement 
souhaite le pourissement de la situa­
tion dans la fonction publique, "afin 
de matraquer les travailleurs syndi­
ques".

Pour Louis Laberge, le président de 
la même centrale, les syndiqués ne 
cherchent pas un affrontement mais 
une convention collective négociée, 
non imposée. On dit au gouverne­
ment: réveil lez-vous avant qu’il ne 
soit trop tard."
“On va nous accuser de nous fouter 

des enfants et des malades, a conclu

Anjou: C répeau It, Campeau 
et Pilon cités à leur procès, 
sous de multiples accusations

Le maire Ernest Crépeault, de Ville 
d’Anjou, l'ex-urbaniste-conseil Char­
les-Edouard Campeau, de la même 
municipalité, et Tex-gérant de la ville. 
Jean-Paul Pilon, qui ont subi leur en­
quête préliminaire ces derniers mois 
sous une super-brochette d’accusations 
de conspiration, de corrup­
tion, etc, ont été cités à leur procès, 
à midi, sous la plupart des inculpa­
tions non encore décidées, après le ju­
gement intérimaire rendu par le juge 
Henri Masson-Lorangcr, le 28 juillet 
derier.

Dans un document d'une soixantaine 
de pages dans lequel il fait l'histori­
que de ce qu’ont été les principales 
transactions immobilières effectuées 
depuis la fondation de cette ville, en 
1956, le juge Loranger renvoie certai­
nes plaintes, en modifie d’autres et 
maintient le plus grand nombre contre 
les prévenus.

Le maire Crépeault subira notam­
ment son procès pour avoir présumé- 
ment conspiré pour commettre un 
acte de corruption municipale en ac­
ceptant une somme de $14,749 lors de 
l'achat des terres De Foy, et d'avoir 
également convenu d’accepter une 
autre somme de $150,000 des Entrepri­
ses Lafleur. pour favoriser certaines 
expropriations

Il aurait d'autre part partagé une 
somme de $27,460 lors de l'achat d’un 
terrain par la compagnie Sun Oil.

L'ex-gérant de la ville, M. Pilon, 
aurait été partie à ce même 
partage ; il aurait participé à un 
acte de corruption municipale lors de 
la modification du réglement de zo­
nage nécessaire à cette transaction, et 
il aurait commis un abus de confiance 
en ne révélant pas, comme fonction­
naire l’intérêt personnel qu’il avait 
dans la modification de ce règlement.

C’est cependant l’urbaniste Campeau 
qui aurait à faire face au plus grand 
nombre d'accusations lors de son pro­
cès. C'est d'ailleurs à son enquête 
(d’où toute publicité avait été exclue 
en vertu des dis ositions du bill omni­
bus) que les procureurs de la Cuu- 
rnnne. Mes Pierre Meunier et Jacques 
Bellcmarre, avaient principalement 
présenté leur preuve.

Il aurait notamment conspiré avec 
Crépeault pour que ce dernier accepte 
une somme de $150,000 dans l’affaire 
Lafleur, cependant que lui-même au­
rait encaissé au moins $100,000.

11 subira également son procès pour 
les divers gestes qu’il aurait posés 
dans l'affaire du permis de la Sun 
Oil, où une somme de $27,460 avait 
été distribuée.

M. Laberge. Pourtant, tout ce que 
nous voulons, c'est notre juste part”.

Pour son collègue de la CSN, Mar­
cel Pepin, “y aura rien pour traver­
ser le Front commun, y compris l’As­
semblée nationale” et "ceux qui nous 
critiquent à l’heure actuelle, ceux qui 
nous combattent, ceux qui ne veulent 
pas que nous obtenions ce minimum à 
peu près décent, sont tous des gens 
qui gagnent plus de $100 par se­
maine”.

Pour M. Pepin, la politique salariale 
qu'essaie de mettre au monde le mou­
vement syndical, "c'est une politique 
sociale: que ceux qui en ont moins en 
obtiennent plus”.

Le grand obstacle, selon M. Pepin: 
les employeurs privés vont avoir peur 
d'être obligés d'en donner autant.

Et le président de la CSN de con­

clure: “que le gouvernement mette au 
rancart la rue Saint-Jacques”.
Chartrand en verve

C'est finalement Michel Chartrand 
qui a "volé ia vedette” et qui fut le 
plus ovationné avec le discours de clô­
ture.
“Vous êtes en marche vers un nou­

veau pouvoir, vers de nouveaux pou­
voirs. Les fonctionnaires se sont levés 
et restent debout”, lança-t-il au micro, 
pendant que la foule, pendant de lon­
gues minutes, scandait: “debout-de­
bout”.

Pour Chartrand, “nos employeurs, 
c'est le peuple, non pas les ministres 
et les valets de la caisse électorale”.

Et pour lui, enfin, les prochaines 
conventions collectives des fonctionnai­
res seront des conventions de coges­
tion et de participation, "un service à 
la nation québécoise”.

Ajournement sine die

Les "gars de Lapafme": 
l'enquête tourne 
en queue de poisson

par Pierre VENNAT

L’enquête “syndicale" et “publique" 
sur les "gars de Lapaime” a viré en 
queue de poisson et le débat repren­
dra, encore une fois, devant le rni.ni- 
congrès de la CSN, (le conseil confé­
déral 1, les 14 et 15 mars.

Les trois commissaires élus le 25 fé­
vrier dernier pour faire la lumière, 
dans un délai de deux à quatre se­
maines. sur les prétendues irrégulari­
tés reprochées aux “gars" de Frank 
Dilerlizzi ont. en effet, dû se résigner 
a ajourner indéfiniment leur enquête, 
sans qu’elle eut jamais débuté, en 
fait, et à référer le tout à la base du 
mouvement, devant le refus systéma­
tique de la centrale de procéder a la 
preuve de ses avancés.

un sait que cette enquête avait été 
rendue nécessaire à la suite de certai­
nes accusations portées contre le syn­
dicat par le trésorier de la CSN. M. 
Jacques Dion.

Le 25 février dernier, suite a ces 
accusations, le conseil confédéral de 
la CSN décidait de tenir une enquête 
"publique” mais “syndicale” en ce 
sens qu’elle n'aura aucun caractère 
judiciaire.

Le soir même, on apprenait de la 
bouche même de M. Dion qu'il partait 
en vacances, pour raison de santé" 
Or jamais, durant les trois jours 
qu'ont duré les délibérations. M Dion 
n'a mentionné ce projet de vacances.

Et la CSN. a répété hier son vice- 
p'-ésirient général Paul-Emile Dalpe, 
se refuse à présenter sa preuve tant 
et aussi longtemps que M. Dion ne 
sera pas disponible.

Ce qui ne donnait d'autre choix aux 
commissaires que do constater qu'ils 
ne peuvent remplir leur mandat.
Les accusations

Qui plus est, à la demande des trois 
commissaires de fournir un document 
écrit et "articulé” des allégations cor 
tre les “gars de Lapaime". la CSN 
11'a rien fourni.

Le vice-président Dalpé s'est con­
tenté hier de déposer le texte du dis­
cours de M. Dion le 23 février der­
nier, dans lequel celui-ci porte les 
deux accusations suivantes :

• le fonds de défense profession­
nelle de la centrale aurait versé pen­
dant un an et demi des allocations va­
riant de $50 à $65 par semaine à 62 
personnes fictives. Il ajoute que la 
CSN a en sa possession des signatures

d'endossement de ces prestations et 
que d'après un graphologue plusieurs 
d entre elles étaient fausses:

o sur la liste de paiement au syndi­
cat, en date du 7 décembre 1571, 22 
personnes inscrites étaient à l'emploi 
du ministère des Postes depuis un à 
12 mois, n'avaient reçu aucun secours 
en argent du syndicat depuis leur en­
gagement aux Postes bien que quel- 
qu un signait pour eux et encaissait 
leurs prestations.

La CS.N prétend que ces accusations 
ne sont pas limitatives et que d'autres 
faits pourraient être soumis à la cor.- 
Si : -ration d'une éventuelle enquête. 
Des "fantômes"

La décision d'ajourner indéfiniment 
la commission et de référer le tout au 
conseil confédéral a suscite de nom­
breuses protestations.

Le procureur des "gars de La- 
palme", Me Pierre Vadeboncoeùr. a 
accusé la CSN de laisser planer des 

fantômes de reproches, ni articulés, 
ni prouvés", contre les syndiques et 
leurs familles, et a ajoute que le trai­
nmen; qu'on fait subir aux “gars de 
Lapaime" fait penser à de la persecu­
tion.

Michel Chartrand. président du Con­
st:! central de Montréal, a reproche à 
Jacques Dion d'avoir trompé le con­
seil confédéral, puisqu'il n'a jamais 
fait connaître aux délégués ses projets 
de vacances.

Quant à Frank Diterlizzi. le presi­
dent des “gars de Lapaime", il a 
lancé à l'intention du trésorier Dion 
qu'“on ne peut admettre qu'un géné­
ral crie en avant du régiment et se 
cache ensuite derrière une roche. 
C'est un lâche".
Enquête par la SQ

De toute façon, sans que l'on sache 
qui a porté plainte, l'enquête a pris 
une allure quasi judiciaire.

En effet, la Sûreté du Quebec conti­
nue scs perquisitions chez presque 
tous et chacun des "gars de La­
paime" Frank Diterlizzi a même re­
commande à ses membres qu'avec ou 
sans mandat, il était préférable qu’ils 
répondent à toutes les questions de la 
SQ, “On n'a rien à cacher, sans ça 011 
sc fait du tort".

A noter que Me Pierre Vadebon- 
eoeur. qualifiant l'attitude de l'exécu­
tif de la CSX dans cette affaire, a 
conclu l’audience d'hier en disant qu'il 
s'agit de "la plus grande entreprise 
de démolition syndicale jamais vue”.

Grand choix 
de sacs â main 
pour assortir.

SANDALE 
de ville

par PIERRE CHANTAL :
Uns sandale sophistiquée qui rehaussera vos toilettas
de printemps tout en vous assurant un confort n{er- 
leillem. Cuu verni noir, canelle ou rouge ambre.

A deux pas du métro Jean-Talon. Mont Royal, et Beaubren

6914 rue St-Hubert, 273-2813
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-La démocratie syndicale
Le scrutin secret qui se tiendra demain dans 

tous les coins du Québec et auquel auront droit 
de participer 210,000 employés des secteurs pu­
blic et para-public, permet de mieux comprendre 
la vision de la démocratie qui gouverne les chefs 
syndicaux actuels. Ces chefs syndicaux se sont 
toujours présentés comme les défenseurs de la 

' démocratie. A l’occasion d’une négociation collec­
tive entre 210,000 citoyens syndiqués et l’Etat, — 
ce qui est im événement sans précédent dans la 
vie de notre démocratie, et un événement impen­
sable dans un système politique qui ne serait pas 
fondamentalement démocratique, — les chefs 
syndicaux n’ont plus pour rôle de faire la morale 
aux partis politiques, aux administrateurs publics 
et aux dirigeants d’entreprise, mais ils doivent 

- appliquer à leurs propres actions, dans une dé- 
| marche vitale pour toute la collectivité, l’éthique
* qu’ils déduisent de leur vision de la démocratie.

En regardant quelle alternative sera présen- 
■ tée demain aux syndiqués, on peut découvrir ce
* qu’est la démocratie selon nos centrales syndica-
* lès, réunies dans un front commun. Même si on 
-ne change rien en comprenant les choses, l’hon- 
,jneur d’un observateur est de comprendre et de

dire. Voyons donc quelle est la vision syndicale 
de la démocratie.

La question qui fera l’objet d’un vote, de­
main, est réduite à sa plus simple expression. On

- a coutume de souligner la complexité des rela- 
’lions de travail et des conventions collectives, 
’idais ce n’est pas sur les nombreux choix néces­
saires à la rédaction d’une convention collective 
Sue les syndiqués sont consultés. On ne leur de-
inande pas si leur échelle des valeurs les conduit 
iâ préférer, quand un choix s’impose, le surcroît 
THè revenus à la sécurité, la rationalisation et la 
ïéforme des cadres de travail à la protection des 
droits acquis, le nivellement des salaires à l’es­
poir d’une ascension plus élevée, leurs intérêts 

; Immédiats à leur avenir, la poursuite égoïste de 
leurs seuls intérêts à la solidarité avec l’ensemble 

; 'de leurs concitoyens.
Encore moins sont-ils consultés quand il 

‘ .s’agit des mille et un détails sur lesquels se pro­
noncent en leur nom les négociateurs. D’ailleurs, 
•^il est normal qu’ils n’aient pas à se prononcer 

. - sur tous les détails. Seulement, les centrales syn-
- ûicales ne se gênent pas pour brandir le mot
* “participation” à tout propos, et à propos des dé-
* tails les plus insignifiants, quand il s’agit du 
^fonctionnement interne des organisations rivales. 
" Dans les détails, les syndicats n’appliquent pas à 
-leux-mômes la morale qu'ils voudraient imposer 
îïux autres. L'appliquent-ils dans les questions 
•ïssentielles?

En réalité, le scrutin de demain ne porte pas 
sur ce que les syndiqués désirent obtenir dans 
leur prochaine convention collective. Ce scrutin 
est un plébiscite par lequel on demande aux syn­
diqués: faites-vous confiance à vos “patrons” ou à 
vos chefs syndicaux? On doit répondre à cette 
question de façon absolue. 11 est interdit de faire 
confiance en même temps aux uns et aux autres; 
il est interdit de garder une attitude critique vis- 
à-vis des uns et des autres. Comme dans les con­
tes pour enfants, il faut dire ou est le bien ab­
solu et où est le mal absolu. C’est un traquenard.

Voici le libellé de la question présentée de­
main aux syndiqués (on répond en disant OUI à 
une seule des propositions suivantes):

“D Je suis contre les positions patronales et 
j'autorise mes représentants à déclencher la 
grève ou tout autre moyen de pression. 2) Je suis 
d'accord avee les positions patronales et j'auto­

rise mes représentants a conclure la convention 
en conséquence.”

Aucun homme raisonnable ne peut répondre 
honnêtement par OUI à l’une ou l’autre de ces 
deux propositions. Les "positions patronales” 
n’ont pas fait l’objet de négociations, on ne sait 
pas quels compromis auraient pu être obtenus 
par la discussion, et on ne connaît pas quelles 
auraient pu être les “offre finales”. D'autre part, 
un homme soucieux du bien commun n’a pas le 
droit d’accorder à des chefs syndicaux, dans le 
contexte actuel, l’autorisation d’organiser en son 
nom, par n’importe quels moyens, le sabotage 
des services publics.

Même dans l’état présent des négociations, 
les syndiqués ont devant eux plusieurs possibili­
tés. Accepter les offres patronales. Négocier sur 
la base des offres patronales pour obtenir les 
corrections qui s’imposent. Négocier sur la base 
des propositions syndicales. Voter le principe de 
la grève, mais obliger leurs représentants, après 
avoir négocié honnêtement, à revenir devant les 
syndiqués avant d’utiliser quelque moyen de 
pression que ce soit.

Pourquoi les centrales syndicales n’ont-elles 
pas présenté à leurs membres un choix entre 
plusieurs propositions intermédiaires? Serait-ce 
que les centrales veulent avoir un chèque en 
blanc pour faire ce qui leur plait, sans se soucier 
de connaître les opinions de leurs membres? Se­
rait-ce qu’elles craignent, en proposant une atti­
tude intermédiaire, que les syndiqués expriment 
une opinion différente de celle que les chefs leur 
attribuent quand ils parlent en leur nom?

Les livrets de propagande du Front commun 
disent: “Le Front commun, c'est beaucoup de 
monde qui pense la même chose” (p. 14); “C’est 
beaucoup de monde qui veut la même chose” (p. 
15); publication du Front commun, déc. 1971). On 
affirme d’emblée que tout le monde pense et 
veut la même chose, et ensuite on refuse aux 
membres l’occasion d’exprimer des opinions 
nuancées. Tout d’un coup qu’ils contrediraient la 
belle assurance de leurs chefs. C’est un risque 
démocratique, et les chefs syndicaux ne tiennent 
pas à le courir.

#
M. Marcel Pepin, dans son "rapport moral” 

de l’an dernier, déclarait: “La démocratie syndi­
cale est le contraire exact de la démocratie politi­
que”, mais il ne disait pas positivement ce que 
c’est. A en juger par la vie pratique du syndica­
lisme actuel, cette démocratie syndicale ressem­
ble étrangement aux dictatures qui s’appellent 
par dérision les “démocraties populaires”: parti 
unique, vote réduit à un plébiscite en faveur des 
chefs dont le culte a été imposé par la propa­
gande, impossibilité d’exprimer une opinion diffé­
rente de celle des chefs, interdiction à tout mou­
vement d'opposition de s’organiser.

Dans les rangs de l’organisation syndicale 
comme du parti unique, la règle c’est: une seule 
voix, une seule opinion. Tout le monde pense et 
veut la même chose. Et le but de l’organisation, 
c’est d’imposer sa vision des choses à toute la 
collectivité. C’est le dernier slogan du livret de 
propagande publié en décembre par le Front 
commun: “Par l’organisation, nous pourrons im­
poser notre vision des choses.” (p. 114)

Ce sont là les règles d’efficacité d’une orga­
nisation? Peut-être bien. Et Machiavel, qui con­
naissait la servilité des masses, n’interdisait pas a 
son prince de prendre des moyens efficaces, no­
nobstant toute considération morale. Seulement, 
ce ne sont pas là les règles de la démocratie.

Jacques TREMBLAY

LIBRE OPINION

Cest toujours le public qui paye
---------------------------------- par EmiIe B0UVŒR ■

Lundi, le 21 février, le quotidien 
la "Gazette" de Montréal publiait 
une annonce virulente d'un groupe 
d'hommes d'affaires demandant 
aux deux premiers ministres P.E. 
Trudeau et Robe't Bourassa de re­
tirer le droit da grève aux em­
ployés des services publics ou de 
démissionner. Cet ultimatum reflé­
tait l'exaspération d'employeurs ré­
voltés du saris-gène des forces 
syndicales qui, à tout propos, re­
courent à la grève. En moins de 
quelques mois, le Canada et le 
Québec ont connu trop de grèves 
des services publics, la grève des 
policiers, des pompiers, des con- 

' trôleurs aériens, des professeurs,
'. des vidangeurs, des cols bleus mu- 
; nicipaux de Montréal, les grèves
• des débardeurs, des cheminots,
; des physiothérapeutes, et le ci- 
■[ loyen sans défense doit subir en
> silence les dommages, les man- 
1 ques à gagner, les pertes de salai- 
'• res et do revenus provoqués par
* ces arrêts de travail. Dans le cas 
' des cols bleus municipaux, le blo-
* Cage des chemins enneigés empè-
- che les travailleurs de se rendre au 
? travail, les malades d’entrer dans
- les hôpitaux (à Montréal il a fallu 

transporter à pied sur une civière
‘des malades parce que les rues 
n'étalent pas déblayées), les ambu­
lances de fournir les services d'ur­
gence, les pompiers de se rendre 

'au théâtre des incendies. Quelle 
que soit la grève, c’est toujours un 
public sans défense, sans protec- 

1 tion, qui paye la note.
Pour éviter cette injustice, les

• gouvernements, gardiens de l’ordre 
! et de la sécurité, devraient-ils
* maintenir le droit de grève dans la
> fonction publique. Du point de vue 

•1 historique, soulignons que cette
• concession a été arrachée par les 
I syndicats sous prétexte que, sans

une grève, un gouvernement ne 
marche pas. Entre ces deux oxtrô- 
mes, concession et abolition de la 
grève, n'y aurait-II pas un moyen 
terme, une solution plus nuancée 
qui ne traîne pas le public à la re­
morque d’un groupement syndical?

On part souvent du principe que 
la liberté d’association comporte 
essentiellement le droit et la liberté 
de faire la grève. Dans le passé, 
ce droit n’a guère été contesté 
dans l’entreprise privée; il a même 
été sanctionné dans la plupart des 
législations ouvrières modernes. 
Mais dans la fonction publique et 
les services essentiels, un grand 
nombre de législations s'y objec­
tent. Ainsi, aux Etats-Unis, au-delà 
de 33 Etats américains limitent ce 
droit et dix Etats américains recou­
rent à l'arbitrage obligatoire, ainsi 
que le Québec avant le Code du 
Travail de 1964. Il est vrai que 
l'employé des services et de la 
fonction publique jouit autant du 
droit de revendiquer des justes sa­
laires et des saines conditions de 
travail que l'employé de l'entre­
prise privée: si on analyse les con­
ditions de travail et de salaires des 
fonctionnaires et des professeurs 
avant les années 60, on comprend 
que les fonctionnaires aient eu re­
cours à l'organisation syndicale et 
aient exigé un redressement ra­
pide, énergique et parfois doulou­
reux. Un tel renversement de va­
peur ne doit pas aboutir à un ren­
versement de Tordre et des va­
leurs. Il faut de la mesure et do 
l'équilibre. Ici, je fais appel à un 
précédent quand l’Allemagne de 
l Ouest, en 1970, s'apprêtait à ren­
dre la grève des fonctionnaires lé­
gales, les syndicats eurent recours 
à trois opinions légales. Une pre­
mière affirmait que la grève dans 
la fonction publique devait être illé­
gale parce qu'elle est Incompatible 
avec le service et la loyauté de 
l'employé civil et parce qu elle em­
pêche l'Etat de remplir son rôle 
d'administrateur des lois et de ser­
viteur des citoyens. Cette opinion 
se rapproche de la position de la 
Commission Rand et du juge Little 
en Ontario, qui, dans leurs deux 
rapports, s'étalent opposés à la lé­
galité de la grève dans la fonction 
publique sous prétexte qu'on op­
pose les intérêts individuels à ceux 
d'un gouvernement et qu’aucun

droit individuel ne doit entraver 
l'activité d’un gouvernement. Une 
deuxième se montrait plutôt favora­
ble à la légalité de la grève dans 
les services et la fonction publique 
parce qu’elle endossait la conven­
tion internationale des Droits de 
l'homme. D 'a u t a n t plus qu'une 
grève dans la fonction publique ne 
constitue pas une attaque contre 
un gouvernement en tant que re­
présentant de la volonté publique, 
mais en tant qu'employeur. On 
peut interrompre certaines activités 
gouvernementales, sans porter at­
teinte à l'intérêt public. Mais, 
ajoute l'aviseur syndical, il existe 
des grèves de fonctionnaires qui 
deviennent illégales par suite de 
circonstances et de l'essentialité 
des services.

La troisième opinion syndicale 
rejoignait la deuxième en ce sens 
que les fonctionnaires publics pou­
vaient faire la grève sauf dans les 
cas où la grève viole le droit des 
autres, renverse Tordre social ou le 
code moral. Dans ce cas, comment 
distinguer les services essentiels 
de ceux qui ne le sont pas ou le 
sont moins? Car les activités des 
fonctionnaires ne sont pas essen­
tielles au même degré. On pourrait 
fermer un ministère, une école, un 
C.E.G.E.P. pour une, deux ou trois 
semaines, le public n'en souffrirait 
pas. Mais certains services tels 
que, l'électricité, gaz, transport mé­
tropolitain, services hospitaliers: 
l'enlèvement des vidanges, le dé­
blaiement des chemins dans une 
métropole, voilà qui fait plus mal. 
Et il n’y a pas que ie service, il y a 
aussi le moment de l'interruption: 
un grève postale durant les fêtes 
de Noël: une interruption de ser­
vice aérien; une grève de vidan­
geurs, une grève de cols bleus 
après une tempête peut causer des 
dommages très graves. Mais com­
ment mesurer alors l’impact de la 
grève? Par le rapport entre le re­
venu apporté aux travailleurs en 
grève el le coût que supporte le 
oublie. Ainsi une grève de débar­
deurs peut coûter environ $10 mil-
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Les malheurs de Samson
Le Ralliement créditiste du 

Québec, qui respirait hier la 
bonne santé derrière un chef 
souriant, se livre aujourd’hui à 
un bien triste spectacle. Les ac­
cusations pleuvent comme des 
clous. Celui-ci a menti. Celui-là 
est un traitre. Tel autre lorgne 
du côté libéral. Tel autre en­
core doit plier les genoux ou 
quitter le parti.

La rixe a éclaté quand M. 
Camil Samson, se sentant en 
équilibre instable sur son socle, 
a voulu transformer en congrès 
au leadership des assises de 
mars qui visaient uniquement à 
définir l’orientation du parti en 
des temps qui sont de plus en 
plus durs pour ceux qui parais­
sent manoeuvrer dans le brouil­
lard.

Mais les députés, et après 
eux les membres de l’exécutif, 
ne l’ont pas entendu de cette 
manière. Ils ont refusé à lit. 
Samson ce congrès qui lui eut 
sans doute permis de s’installer 
confortablement sur sa monture 
et de remettre les critiqueurs à 
leur place. Et M. Armand Bois 
fut élevé à la dignité de chef.

Les chroniqueurs parlementai­
res ont déjà identifié et analysé 
les erreurs du député de

Rouyn-Noranda. Avant de tenter 
son coup de force, M. Samson 
n’a consulté ni les députés ni 
les membres de l’exécutif pour 
se voir accorder un congrès au 
leadership qu’on lui aurait pro­
bablement refusé. De plus, il a 
donné l’impression de vouloir 
éliminer d’avance tout candidat 
sérieux au leadership.

M. Samson s’est bien sûr ex­
pliqué. “Pourquoi ai-je demandé 
de tenir un tel congrès les 18 
et 19 mars? Parce qu’ayant 
perdu depuis un certain temps 
auprès des députés l’autorité 
nécessaire à un chef, j’ai réalisé 
que quelques députés avaient 
réussi à influencer presque tous 
les autres afin de m’enlever 
graduellement certaines préro­
gatives importantes normale­
ment réservées à un chef de 
parti.”

Malheureusement pour M. 
Samson, il avait réagi trop tard. 
La majorité des députés crédi- 
tistes ont tout naturellement 
basculé dans le “camp” de M. 
Armand Bois. Seuls MM. Aurèle 
Audet, député d’Abitibi-Est, et 
Bernard Dumont, député de Mé­
gantic, lui sont restés fidèles.

Pour ajouter aux malheurs 
du député de Rouyn-Noranda, le

président du RC, M. Phil Fos­
sette, a annoncé vendredi der­
nier que les assises de mars se­
ront remplacées par une réu­
nion du Conseil provincial du 
parti. M. Samson perd ainsi sa 
chance de se frotter à celui qui 
avait été si prompt à le rempla­
cer dans son fauteuil.

Nullement à bout de souffle, 
M. Samson, lançant un cri de 
guerre, a convoqué tous les mi­
litants qui croient encore en lui 
à une assemblée qui devrait 
avoir lieu à Québec les 18 et 19 
mars.

Avec une délicatesse de mili­
taire, M. Bois lui a alors donne 
“24 heures” pour se soumettre 
ou pour aller poursuivre ail­
leurs sa carrière politique.

L’affaire en est là, comme on 
dit. Le schisme en fera rire 
plus d'un. Qui aurait pensé que 
les créditistes de la morale et 
des bonnes moeurs en vien­
draient ainsi à s’entre-déchirer 
sur la place publique? Dieu 
fasse, pour Je RC, que les parti­
sans ne s’indignent pas du spec­
tacle! Car les malheurs de M. 
Samson pourraient bien devenir 
le lot de ceux qui veulent main­
tenant l’atteindre jusque dans 
sa réputation.

Claude GRAVEL

imi/mt LE LECTEUR
la motoneige 
et l'avenir

Quebec a été l'hôte récemment du 
4e Congrès international de la moto- 
neige. L’impression générale qui reste 
d’un tel congrès, c’est que le Québec, 
en plus d’avoir été le berceau, est 
aussi “le pays de la motoneige” par 
excellence, et que ce nouveau sport 
va révolutionner le Québec plus que 
tous les mouvements politiques.

Sur le plan économique d’abord, la 
motoneige est appelée à devenir pour 
les Québécois ce que l’automobile est 
devenue pour les Américains. En 
dépit d'une forte concurrence étran­
gère, l'industrie de la motoneige du 
Québec a déjà une avance confortable 
et peut s’assurer une place pour long­
temps parmi les deux ou trois grands 
producteurs dans le monde, pourvu 
qu'on sache faire preuve d’imagina­
tion et d’initiative non seulement pour 
embellir la motoneige mais aussi pour 
l'améliorer et l’adapter à des condi­
tions variées de climat, de terrain, 
d'habitudes de vie, etc. N’oublions pas 
qu’il y a des pentes enneigées jus­
qu’en Afrique! Et de l'Alaska à la 
Terre de Feu. il y a un marché illi­
mité à exploiter.

«
lions par jour au Canada. Toutes 
les suspensions de travail déclen­
chées par une grève doivent entrer 
dans le coût de la grève imposée 
au public. Et Ton constate qu’il y a 
disproportion entre le geste poëé 
et les dommages encourus.

Pour ces raisons, taudrait-il reti­
rer ce droit? Si on leur retire, il 
faudrait des compensations. Dans 
la législation ouvrière du Québec, 
on refuse ce droit aux pompiers, 
aux policiers; dans les servies pu­
blics, le Code du Travail a recours 
à une commission d'enquête, à une 
injonction et, si nécessaire, à une 
loi d'espèce.

A mon humble avis, à cause des 
abus entraînés par la légalité du 
droit de grève dans les services et 
la fonction publique, il faudrait 
suivre, à cause de la disproportion 
entre les dommages graves et les 
augmentations de salaires deman­
dées, l'exemple de plusieurs Etats 
américains, de l'Australie et de la 
Colombie anglaise en compensant 
la suppression du droit de grève 
par l'arbitrage obligatoire avec 
sentence finale et exécutoire. Au

Sur le plan touristique également, la 
motoneige est appelée aussi à devenir 
le "trade mark” du Québec. Elle va 
faire en effet son tour du monde 
beaucoup plus vite que le castor, la 
feuille d’érable ou le lys pour identi­
fier les Québécois et attirer le visi­
teur. "Québec — pays de la moto­
neige” a un avenir plus brillant que 
"Québec — la belle province”, surtout 
dans le contexte de notre libération 
nationale !

Face aux immenses perspectives qui 
s’offrent à nous grâce à la moto­
neige, il importe cependant, dès main­
tenant, de régir et de planifier le dé­
veloppement de l’industrie et du sport 
de la motoneige en fonction des cir­
constances qui prévalent ici mieux 
qu'ailleurs, et surtout avant que d’au­
tres pays, comme les Etats-Unis, le 
Japon ou la Scandinavie, ne tirait pro­
fit plus que nous d'une richesse typi­
quement québécoise.

Comme l’automobile, la motoneige 
comporte des inconvénients qui se 
payent cher en argent et en vies hu­
maines brisées. Contre ces inconvé­
nients, l’industrie et les gouverne­
ments doivent unir leurs efforts pour 
contrôler le progrès respectivement de 
l'automobile et de la motoneige par

surplus, la loi devrait obliger les 
arbitres à rendre leurs jugements 
et la motivation de leur sentence 
publics et, en matières salariales, à 
conformer leur décision à celles du 
"meilleur employeur". On éviterait 
ainsi les pesanteurs et les lenteurs 
de l'intervention publique qui, tôt 
ou tard, finit par trancher et on 
empêcherait le gouvernement poli­
tique de fausser le rôle du gouver­
nement employeur.

A l'ultimatum des hommes d af­
faires, il suffirait donc d’amender le 
Code du Travail en Incluant à l'ar­
ticle 93, qui défend la grève aux 
policiers el aux pompiers, les em­
ployés des services publics définis 
à l'article 1, n, de les obliger à re­
courir à un tribunal du travail de la 
fonction et des services publics et 
dont la sentence serait finale et 
d'une durée de deux ans. On évite­
rait ainsi les désordres publics et 
l'entrée en scène d'un pouvoir 
politique qui n'a d’autre solution 
que la force

Emission "C est mon opinion , 
Télé 7, Sherbrooke.

de meilleures routes et des sentiers 
appropriés, des aires de stationnement, 
une législation adéquate sur l'âge de 
la conduite, la sécurité, les assuran­
ces, etc.

Dans le cas de la motoneige en parti­
culier, il faut agir très vite, parce que 
la rançon de son progrès est dispro­
portionnée par rapport aux victimes 
de tout autre véhicule utilitaire ou 
sportif.

Tout comme le yachtman, qui pos­
sède la mer pour évoluer et la ma­
rina pour amarrer son bateau, le moto- 
neigiste doit posséder aussi son milieu 
pour évoluer, et un endroit pour remi­
ser sa motoneige, sinon celle-ci de­
vient une plaie et une nuisance publi­
que.

Le ministère des Terres et Forêts a 
déjà conçu un système de signalisa­
tion qui surpasse de beaucoup tout ce 
qui a déjà été pensé et réalisé ail­
leurs pour les motoneigistes. Le 
même ministère est en voie aussi de 
transformer en sentiers de motoneige 
des centaines de milles de chemins de 
forêt. Grâce à ses immenses étendues 
forestières, à son hiver plus long 
qu’ailleurs... le Québec sera bientôt le 
paradis des motoneigistes du monde 
entier, pourvu. cependant qu'on prenne 
les mesures nécessaires pour protéger 
l'environnement forestier contre les 
déprédations et la pollution.

Comme le marin a son port d'atta­
che et ses ports d'escale, le motonei- 
giste de demain doit trouver dans le 
milieu québécois la foret pour évoluer 
sans contrainte, des auberges d'étape 
et un réseau de camps de remisage 
pour les motoneiges, de Québec à 
Baie d'Ungava! Si rien ne sc fail 
dans ce sens, e'est au Groenland qu'il 
faudra aller faire de la motoneige 
avant longtemps...

Gérard LANGLOIS,

Sie-Pétroniile, lie d'Orléans.
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Dans une série de trois 
articles, Bernard U11- 
mann, de l'Agence Fran­
ce Presse, fait état de la 
vie politique et économi­
que du Bangla-Desh dont 
la naissance a été précé­
dée d'un bain de sang.

- Il -

DACCA (AFP) — Dans les jours 
qui suivirent la libération, 

les agents de police de Dacca 
collaient un morceau de spara­
drap sur la boucle de leur cein­
turon, pour cacher le mot "Pakis­
tan" qui y figurait, en attendant 
que le budget fort modeste du 
ministère de IIntérieur permette 
de les pourvoir d'un équipement 
aux armes du nouvel Etat. Et sur 
le menu de l'Hôtel Intercontinen­
tal, "l'omelette pakistanaise" est 
devenue "l'omelette du Bangla- 
Desh", sans amelioration sensi b le 
de sa saveur du reste.

Ce qui est évidemment plus sérieux, 
c'est que la plupart des leviers écono­
miques qui permettent le fonctionne­
ment d’un F.tat. les réserves exté­
rieures. les directions des banques, des 
compagnies d'assurances et des gran­
des entreprises industrielles, dans le 
domaine du jute en particulier, de 
même que la plupart des financiers, 
des ingénieurs et des cadres se trou­
vaient à Karachi ou à Rawalpindi. 
Certes, les avocats ne manquent pas. 
Ils constituent, à l’exception 
notable du Sheikh Mudjibur. ancien 
agent d'assurance, la quasi-totalité 
des m e m lires du gouvernement 
et du personnel des divers cabinets 
ministériels, les Bengalis étant répu­
tés pour leur amour du verbe et de 
la chicane.

Les hauts fonctionnaires non plus; 
on ne compte plus, dans les ambassa­
des du Pakistan à l'étranger, les ral­
liements. souvent tardifs à la cause 
du Bangla-Desh, de diplomates que la 
reddition des forces pakistanaises et

le retour triomphal du Sheikh Mudji­
bur convainquirent de la justesse de 
la cause du nouvel Etat. Ceux-là, 
avec un certain nombre d'autres pa­
triotes de fraiche date, ont été bapti­
sés à Dacca les “combattants de la 
16e brigade” d’après le 16 décembre, 
date de la libération de Dacca.

L'épuration
En termes cinglants, le rédacteur 

en chef de l'hebdomadaire “progres­
siste” de Dacca, Enayetullah Khan, 
fils d’un ancien speaker du Parlement 
du Pakistan oriental, a stigmatisé la 
rigueur dont font montre, à l’égard de 
leurs compatriotes demeurés au pays 
pendant les mois noirs, les “glorieux 
exilés de Mudjibnagar”. Des artistes 
se sont vus licencies de la télévision 
de Dacca pour s’ètre produits sur les 
petits écrans entre mars et décembre 
derniers.

53 hauts fonctionnaires, allant du di­
recteur général des Chemins de fer et 
du président du “Jute Board” au titu­
laire de la chaire de chimie biologi­
que de l’Université de Dacca et à la 
sage-femme en chef de l’hôpital de 
Chittagong ont été révoqués pour 
avoir reçu, au cours de cette période, 
des notes élogieuses de la part des 
autorités de l'ancien régime, alors que 
les services qui leur valaient ces dan­
gereuses distinctions avaient été ren­
dus parfois bien avant que l'idée d'un 
Bangla-Desh indépendant ne fût venue 
au Sheikh Mudjibur.

C’est qu’il s’agit de faire disparaître 
toutes traces de l’ancien système noyé 
dans le sang quand les soldats pakis­
tanais ouvrirent le feu sur les étu­
diants de Dacca au soir du 25 mars. 
Que cette union se soit révélée désas­
treuse pour l’ancienne “aile orien­
tale’'. que les “Pundjabis” de l'Ouest 
ne l'aient envisagée, des la création 
du Pakistan au lendemain de la parti­
tion de 1947 comme ne devant jouer 
qu'à leur profit n’est pas niable, et 
les statistiques dont sont armés les 
Bengalis pour le prouver à l’interlocu­
teur étranger sont certes édifiantes.

Ce qui n’empêche pas qu’un ma­
riage. même malheureux, de 25 an­
nées laisse des traces, et que cer­
tains “collaborateurs” bengalis tel le 
dernier gouverneur du Pakistan orien­
tal. le docteur Malik, qui attendent en 
prison d'etre jugés pour leur “compli­
cité avec l'occupant”, ont. sans doute 
pu. de bonne foi, se considérer 
comme Pakistanais. En poste dans 
leur province d'origine, ont-ils été 
beaucoup plus coupables que leurs 
collègues venus du Sind ou du Belou- 
chistan?
Socialisme démocratique 
et laïque

Toujours est-il que la reconversion à 
laquelle Mudjibur Rahman appelle ses 
75 millions de concitoyens pose des 
problèmes sans précédent dans cette 
région du monde. Après la faillite de 
“l'idéologie islamique” grâce à la­
quelle les chefs successifs de l’oligar­
chie économique et militaire d’Islama­
bad avaient tenté de cimenter la mon­
struosité géographique qu’était le Pa­
kistan. le “socialisme démocratique et 
laïque'’ sur lequel Mudjibur Rahman 
veut édifier le nouvel Etat reste à dé­
terminer dans les faits.

Cherchant à déterminer ce qu’est le 
“mudjibisme”, que les admirateurs du 
Sheikh veulent hausser au niveau 
d'une philosophie sociale universelle
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surclassant le “maoïsme”, un édito­
rial récent du “Bangla-Desh Obser­
ver” proclamait: “Un homme véritable­
ment éclairé spirituellement ne peut 
demeurer simplement l’inspirateur 
d’une catégorie particulière d’êtres 
humains, mais parler au nom de l’hu­
manité tout entière. Le Sheikh Mudji­
bur embrasse dans sa générosité l’hu­
manité tout entière”.

Il y a sans doute là une amorce de 
“culte de la personnalité”. Aux yeux 
des responsables de la Ligue Avvami, 
celui-ci peut se justifier, dans la con­
joncture actuelle, par la nécessité de 
combler le vide laissé par la dispari­
tion des anciennes structures, de con­
trebalancer aussi l’influence dans les 
campagnes du clergé islamique, des 
Mullahs, qui avait joué en général au 
bénéfice de l’ancien régime, et contre 
l’assimilation de la minorité hindoue.

Chacun, même les intellectuels “de 
gauche” et les derniers fidèles du 
vieux Mullanah Bashani, âgé de 90 
ans, ancien chef de file de la faction 
“pro-pékinoise” du Parti National 
Awami, reconnaissent en tout cas que 
le Sheikh est. à l’heure actuelle, ir­
remplaçable, que. par son passé, son 
rôle dans la lutte de libération, son 
caractère chrismatique, il “est” véri­
tablement le Bangla-Desh.

Et ce n’est pas là un simple sym­
bole. Car toutes les questions en sus­
pens dans ce pays en pleine gestation 
arrivent, tôt ou tard, sur le bureau du 
Sheikh. Constamment entouré d’une 
cour de solliciteurs, de cadres de la 
Ligue Awami à la recherche d'un 
poste, de parents éplorés venant quê­
ter des nouvelles d'un de leurs dispa­
rus dans la tourmente de l’année der­
nière sans laisser de traces ou vic­
time do l’actuelle épuration.

Un satellite
Sur le plan extérieur, il s’agit d'em-

pécher que le Bangla-Desh, émergeant 
de l’exploitation “colonialiste” du Pa­
kistan, ne devienne un satellite de son 
puissant voisin indien auquel il doit, 
pour une large part, son indépen­
dance. Après le rude choc que fut, 
pour les cadres essentiellement bour­
geois de la Ligue Awami, l’incompré­
hension américaine, et pour les mili­
tants d’extrême-gauche marqués par 
le modèle chinois de communisme 
dans un pays surpeuplé et peu indus­
trialisé, l'hostilité de Pékin, il s'agit 
d’éviter un alignement trop marqué 
sur Moscou, de maintenir un difficile 
équilibre entre l’Est et l’Ouest. Il 
semble que, jusqu’à présent, les offres 
de service faites par le fort actif con­
sul général d’URSS à Dacca, Valentin 
Popov, avant même la reconnaissance 
diplomatique formelle du Bangla-Desh 
par son gouvernement, aient été ac­
cueillies avec une certaine réticence.

Libéré par Bhutto au début de l'an­
née, c'est vers Londres et non vers 
Moscou que le Sheikh Mudjibur de­
manda à être conduit par l’équipage 
de l’appareil pakistanais qui décolla 
d’Islamabad. Personne à Dacca n’a 
jamais mis en doute la détermination 
du gouvernement d’adhérer au Com­
monwealth, avant même que Bhutto, 
en le quittant avec éclat, ne lui en ait 
facilité l’accès. Et la reconnaissance 
de la France et des autres pays d'Eu­
rope occidentale était certainement 
attendue avec non moins d’impa­
tience, parce que paraissant au départ 
moins certaine que celle de l’Union 
soviétique et de ses alliés d’Europe 
de l’Est.

Pour le Bangla-Desh, ravagé par la 
guerre, en proie à une démographie 
galopante tributaire, pour ses exporta­
tions, d'un produit quasiment unique, 
le jute, dont la valeur sur les mar­
chés internationaux, face à la concur-

r
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Le séparatisme n'influencera
pas les élections fédérales
La plupart des sondages réalisés au cours des trois dernières années démon­

trent que la question du séparatisme au Québec n’influencera peut-être pas 
tellement le vote des contribuables lors des prochaines élections fédérales. Tout 
comme en 1968, le même pourcentage de citoyens canadiens (55%) ne croient pas 
en 1972 que le désir de se retirer de la Confédération est très fort au Québec. Le 
pourcentage de ceux qui croient que ce désir est très fort ou relativement fort, est 
à peu près le même qu'en 1968.

Au Québec, l’opinion générale a très peu changé ; six personnes sur dix (56% i 
estiment encore que les aspirations séparatistes ne sont pas tellement fortes dans 
la province.

Dans les différentes régions du Canada, cette opinion est assez bien partagée, 
mais avec des différences marquées quant au sérieux de cette option.

En effet, 12 p. cent des citoyens des Maritimes croient que le séparatisme est 
très fort au Québec alors que dans les provinces de l’Ouest, c'est 21 p. cent de lu 
population qui partage cette opinion.

En combinant les réponses de ceux qui croient que l’option indépendantiste est 
ou très répandue ou modérément répandue au Québec, on obtient les résultats 
suivants : 25%> de la population dans les Maritimes, 370 au Québec, 340 en 
Ontario et 350 dans les provinces de l’Ouest.

La question posée était la suivante :

“Comment évaluez-vous les aspirations des Québécois face a l'idée du sépa-
ratisme ? Selon 
fortes ?”

vous, ces aspirations sont-elles très fortes ou pas tellement

Très Modérément Pas très Ne sait
fortes fortes fortes pas

En 1968 : 19% 20%, 55' c 6%
Aujourd'hui : 16%- 18%. 55' c 11%

Ün constate a la lecture de ces résultats que le pourcentage des indécis a aug­
menté depuis 1968 tandis que ceux qui ne croient pas que le séparatisme est bien 
fort au Québec sont toujours aussi nombreux.

Résultats par région 

aujourd'hui

Maritimes 12% 13% 67% 8%
Québec 139b 24% 56% 7e,
Ontario 17% 17% 54% 12°
L'Ouest 21% 14% 49% 16°,

L’opinion générale n’a à peu près pas changé non plus sur la question de savoir 
si la séparation du Québec serait grave pour le Canada. En 1970, 610 des Cana­
diens exprimaient l’avis que ce serait très grave ou modérément grave: aujour­
d’hui. 58% pensent de même. Dans le sondage précédent, 29% estimaient que ce 
ne serait pas très grave; aujourd’hui, 32%, partagent cette opinion.
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rence cruissante des fibres artificiel­
les, risque de s'amenuiser, sinun de 
s’effondrer d’ici à quelques années, 
dépourvu de ressources naturelles, le 
non-alignement n’est pas seulement 
une vocation naturelle, il constitue

une nécessité absolue. Car seule une 
aide internationale massive peut le 
faire sortir de l’ornière.

Prochain article :
Le Bengale d'or
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L. est à Londres que s'est tout d'abord rendu le chef du Bangla-Desh. Cela n'a pas 
ete sans créer une certaine surprise car les observateurs croyaient qu'il chercherait 
en premier lieu l'appui économique de l'URSS. Sur notre photo, le premier ministre 
Edward Heath et Mudjibur Rahman.
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New Hampshire: Nixon remporte une 
victoire plus éclatante que Muskie
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Ensoleillé... et périodes nuageuses
' Dorval prévoit pour aujourd’hui 
up ciel généralement ensoleillé 
“agrémenté” de périodes nuageu­
ses et bien entendu de vents, 
(n’ayez pas de fausses illusions!). 
Toutefois, contrairement à la plu­
part des premiers jours de mars.... 
ü n’y aura pas de neige. Le mer­
cure, par contre, ne s’élèvera pas 
au-dessus de 25 degré; pas encore

MONTREAL
AUJOURD'HUI

~ Max. 2J° • Min. 5* è 10*
Généralement ensoleillé et venteux

aujourd’hui, en tout cas. Pour de­
main se sera généralement enso­
leillé et, tenez-vous bien, plus 
froid. Il n’y a pas de chutes de 
neige à l’horizon pour les prochains 
jours et souhaitons qu’Alcide n’en 
prévoit pas d’ici à la fin de l’hiver. 
L’hiver, en principe, doit prendre 
fin dans quelques jours...

DEMAIN
Max. 20° • Min. 10°

Ensoleillé et frais

au m
REGIONS 

Abitibi 
Mavrlcie 
L*U)-*ntkt«a 
OwtMuaii 
Cantons An l'Est 
Quéfeoc
LaôSaint-Joan

Comoau
Rimauski
Ga<p*sl«

10°

32°
25°
25°
40°
32°
32°
25°
25°
25°

AUJOURD'HUI
- 5° nuageux et venteux 
10° nuageux 
10° ensoleillé 
10° ensoleillé 
0° venteux et averses 
0° nuageux 
0° nuageux 
5° nuageux avec neige 
5° nuageux avec neige 
5° nuageux avec neige

DEMAIN
ensoleillé et froid 
génér. ensoleillé 
ensoleillé 
ensoleillé 
clair
génér. ensoleillé 
ensoleillé 
ensoleillé et froid 
ensoleillé et froid 
ensoleillé et froid

au CANADA
C*l*mbi*-Brit&nniqu«

Aujourd'hui
nuageux Vancouver

Min.
31

Ma*.
44

Alberta nuageux Edmonton —20 15
Saskatchewan ensoleillé Régina — 3 7
Manitoba ensoleillé Winnipeg 7 10
Ontario pluie Toronto 20 49
Neuvoau-Brunswick nuageux Saint-Jean — 3 26
Nodvallo-Ecoïts nuageux avec averses Halifax M 27
Ha-du-Princa-Edouard nuageux Charlottetown 4 20
Tam-Nauva

*
neige Saint-Jean 24 29

Süjg
Aux Etats-Unis
« Min. M«x. Min. Mi*. Ma*. Min.

New York 27 51 Chicago 47 52 New Orleans 49 75
Washington 37 65 San Francisco 57 7i Miami 70 78
Boston 18 47 Los Angeles 56 56

Vers les capitalles

Paris 37 — Moscou 10 — Hong Kong 64 —

Londres 43 — Stockholm 30 — Lisbonne 43 —
Some 55 — Tokyo 45 — Sydney 68 —
Berlin 43 — Athènes- 46 — Tunis 15 —
Amsterdam 39 — Casablanca 54 Vienne 46 —
Bruxelles 39 — Genève 37 — Varsovie
Madrid 36 — Le Caire — —

Vers les plages

Acapulco 72 OO Bermudes 60 72 Nassau 70 79
Mexico 45 75 Barbades 73 62 Rio de Janeiro — —

ICw ehlffr** Indiquait la maximum enregistré «î J* minimum la nun derniers)

LE PQ VOLE
SUITE DE LA PAGE A 1

gique de la situation qui prévaut au 
Québec.

"J'invoque le reglelenL". lance le 
leader du gouvernement M. Gérard 1). 
Lévesque. Qu'on respecte le règlement 
et si ce n'est pas dans le règlement, 
que l’on ait au moins la simple cour­
toisie. la simple politesse d'attendre 
son tour.

"Il y a des usages, des coutumes 
qu’il faut respecter, ajoute M. Léves­
que. Si l'on n'en tient pas compte, ce 
sera l’anarchie, cette anarchie qui est 
le signe évident de ce parti qui est en 
face de nous!"
Au tour de Camil Samson

Jouant un tour monumental à son 
chef intérimaire M. Armand Bois en­
core occupé à consulter les regle­
ments de la Chambre, pour détermi­
ner sa réplique, l’ex-chef du Rallie­
ment créditiste. M. Camil Samson, 
bondit ensuite de son siège et se pro­
nonce à son tour contre le discours 
que M. Laurin veut entreprendre.
“Je me demande ce que ca va 

donner à la province comme résul­
tats pratiques que de laisser parler le 
chef du Parti québécois qui ne veut 
faife que ce qu’il a fait l'an dernier, 
le -‘’show off” pour la presse qui est 
là ! et qui attend pour rapporter son 
discours”, s'exclame M. Samson pen­
dant que M. Bois et son leader parle­
mentaire, M. Fabien Roy. blêmissent, 
humiliés par son intervention rapide 
et Impromptue.

En deux temps deux mouvements. 
M. Samson formule également ses cri­
tiques à l’endroit du discours de M. 
Bourassa qu'il qualifie ”dc long et 
vide”.

Le leader parlementaire d'Unité- 
Québec, M. Rémi Paul, se lève, ac­
cuse M. Laurin de vouloir attirer de 
la publicité au PQ, un parti qui, à son 
avis, est en décadence complète et sc 
fàçhe contre certains journalistes qui 
sourient dans les balcons.

‘.’Les journalistes, lance M. Paul, je 
sais qu'ils sont en mal de “procédu- 
rité”. Du moment que c’est pour sa­
tisfaire le Parti québécois et tous scs 
acolytes révolutionnaires, felquistes. 
tout ce qu’on appelle ainsi au Québec 
et-qui est contre l’ordre social établi, 
cela fait plaisir aux membres de la 
Tribune de la presse.”

Prennent ensuite la parole MM. Ga­
briel Loubier, Jean-Noël Tremblay, le 
député créditiste Fabien Roy qui avait 
oublié d’intervenir et qui veut faire 
oublier son silence et d’autres députés 
qui l>e manquent pas de faire allusion 
à la mort de Pierre Laporte.

A.’ tout cela, le chef de l’aile parle­
mentaire du PQ réplique qu’il n’a pas 
l’intention de jouer au jeu des remar­
qués malicieuses, qu’il ignorera le 
"dénonciateur schismatique” d c 
Rouyn-Noranda de même que le chef 
de’ l’Opposition "protocolaire” qui 
n’est pas prêt à prononcer son dis­
cours occupé qu’il est à détruire son 
propre parti et à pourchasser les sor­
cières syndicales.

Finalement, !e président de l’Assem­
blée nationale convoque à son bureau 
tous les leaders parlementaires, tente 
une médiation, donne raison au Parti 
québécois idu moins sur le plan de la 
procédure i et se retrouve avec un 
nouveau débat tout aussi orageux que 
le premier et tout aussi négatif.

A 17 h. 34, le débat prend fin et le 
PQ accepte finalement sur division 
l’ajournement du débat.

Autre événement qui aura marque, 
hier, l’ouverture de la session: l’en­
trée spectaculaire en chaise roulante 
de l’ex-leader parlementaire du Rallie­
ment créditiste, M. Bernard Dumont.

Gravement blessé dans un accident 
au mois de décembre et limogé der­
nièrement de son poste par le clan 
Bois du Ralliement créditiste. M. Du­
mont a profité de sa présence pour 
remercier tous les députés et en parti­
culier les libéraux qui lui ont témoi­
gné des marques de sympathie durant 
son séjour a l’hôpital!

Une seule allusion à la lutte intes­
tine qui se livre dans son parti: 
"Cette bataille pour la vérité, a dit 
M. Dumont, qui a déjà passé près de 
mourir à quatre reprises, je la conti­
nuerai tant que Dieu me prêtera 
vie!”

SUITE DE LA PAGE A 1
rencontré les autorités policières de 
l'Espagne et de l’Interpol dans le but. 
de bien établir légalement les fonde­
ments de ia requête canadienne pour 
l’extradition.
Aux Communes

Aux Communes, les conservateurs 
ont de nouveau soulevé des questions 
au sujet de l’affaire Geoffroy. M. 
Eldon Woolliams a voulu savoir qui 
avait appelé le Solliciteur général 
pour intercéder auprès de Geoffroy, 
qui apparemment voulait un nouveau 
procès.

M. Goyer a répété ce que les jour­
naux ont divulgué la semaine der­
nière, à savoir qu’il s'agissait de M. 
Claude Lavergne, de ‘'Dimanche-Ma­
tin”, qui, lui, avait reçu les informa­
tions de M. Richer, recherché depuis 
un an pour fraude par la police.

Puis, M. Goyer, en réponse à une 
autre question de M. Valade cette 
fois, a laissé entendre que le député 
de Sainte-Marie avait puisé à la 
même source pour dire que Geoffroy 
était parti avec $100.000.

Furieux, M. Valade a soulevé la 
question de privilège et a accusé M. 
Goyer d'avoir menti. "Il doit retirer 
ses paroles parce que ce n’est nulle­
ment mon informateur”, a-t-il sou­
tenu.

Après quelques interventions délica­
tes du président de la Chambre, M. 
Goyer, qui la veille avait soutenu que 
l'opposition avait propagé des menson­

ges dans une déclaration en dehors 
de la Chambre, a retiré cette accusa­
tion. après quoi M. Valade a égale­
ment retiré la sienne. Le députe (le 
Sainte-Marie avait exigé que le minis­
tre se rétracte d’abord.

WASHINGTON (AFP) - Le séna­
teur Edmund Muskie, le favori des 
candidats démocrates à la présidence 
des Etats-Unis, a remporté hier une 
victoire moins convaincante que le 
président Richard Nixon dans les pre­
mières élections primaires de l’année 
qui se sont déroulées dans ie petit 
Etat du New Hamshire.

Le président Nixon, qui n'a même 
pas fait campagne dans l’Etat, a rem­
porté environ 70 p. cent des voix ré­
publicaines ne laissant que 20 p. cent 
des suffrages à son rival libéral, le 
représentant Paul McCloskey de Cali­
fornie, et 7 p. cent à son rival conser­
vateur, le représentant JohnAshbrook 
de l’Ohio.
Par contre, le sénateur Muskie n’a 

même pas obtenu la moitié des voix 
démocrates (48 p. cent), ce qui était 
considéré comme le minimum au-des­
sus duquel sa supériorité sur les au­
tres candidats à i’investiture du parti 
démocrate pouvait être mise en ques­
tion.

Le sénateur George McGovern, libé­
ral, du Sud-Dakota, qui était le princi-
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l’évolution sociale au Québec.
Les menaces de chaos à chaque re­

nouvellement de contrats collectifs dans 
le secteur public, a-t-il dit, ne sont pas 
un procédé plus acceptable au­
jourd’hui que les mesures individuel­
les de pression indues qui ont pu s'exer­
cer dans le passé sur les travailleurs”.

Pariant ensuite de l’effort collectif 
fait au cours des dernières années 
dans la rémunération des employés du 
secteur public, le premier ministre a 
déclaré que les syndicats, aujourd’hui, 
devraient faire porter leur action non 
plus sur les salaires mais sur la pro­
ductivité et l’efficacité des services 
publics. M. Bourassa souligne qu’il 
s'agit là d'un problème qui touche à la 
fois le gouvernement et les syndicats 
et qui doit être réglé, entre ces deux 
entités, de façon "raisonnable” !

Faisant un court bilan des négocia­
tions dans le secteur public. M. 
Bourssa a rappelé par ailleur. que les 
principes de la politique salariale éta­
tique rendus publics en mars dernier 
n'avaient pas été contestés par les 
syndicats. D'autre part, les détails 
d'application de cette politique, selon 
lui, avaient pour but la cohérence et 
l'harmonisation des salaires et la 
poursuite des mesure de rationalisa­
tion prises dans ce domaine depuis 
quelques années.

"Le gouvernement, a-t-il dit. estime 
que ccs offres sont raisonnables et 
justes par rapport au niveau de la ré­
munération dans le Québec".
Réduire la croissance 
des coûts

Le premier ministre a ensuite parle 
de la nécessité de réduire la crois­
sance des coûts afin de tendre à un 
juste équilibre dans l'allocation des 
ressources publiques, des autres pro­
blèmes qui sollicitent l'attention du 
gouvernement i modification de la struc­
ture industrielle, stimulation des inves­
tissements. guerre à la pauvreté et au 
chômage, développement du Nord, amé­
lioration des communications, lutte a 
la pollution, valorisation de l'agricul­
ture i.

Les négociations dans le secteur pu­
blic. a-t-il souligne d'autre part, tou­
chent 280.000 personnes (12 p. cent de 
la main d’oeuvre du Québec et impli­
quaient en 1971 une masse salariale 
sa $1.8 milliard ' 45 p. cent, du budget 
des dépenses ordianires du gouverne­
ments!... D'où l'importance que l'Etat 
accorde à la bonne marche de ces né­
gociations et a une politique salariale 
cohérente destinée à éviter les dépen­
ses inutiles et une concurrence ab­
surde à môme les deniers publics.

Selon M. Bourassa. l'augmentation 
qu'offre l’Etat à ses employés poul­
ies trois prochaines années représente 
un déboursé additionnel de $100 mil­
lions des la première année et une in­
fusion de $270 millions au plan de l'ac- 
croisement de la masse salariale isi 
l’on prend la troisième année par rap­
port à la situation qui prévaut actuel­
lement i.

Actuellement, l'offre de l’Etal repré­
sente une augmentation de 4.8 p. cent 
par an des demandes syndicales vont 
jusqu à 8 p. cent avec salaire mini­
mum établi à Slot).

"Si nous acceptions seulement une 
partie de la demande syndicale, a dit 
M. Bourassa, soit 5.8 p. cent au lien 
de 4.8 p. cent cela représenterait, poul­
ies contribuables, un déboursé addi­
tionne! de $120 millions sur trois ans"... 
D'où la nécessité, pour M. Bourassa! 
que l’Etat, au nom des contribuables, 
s'impose des limites infranchissables.

GEOFFROY
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Reprendre dos procédures d’extradi­
tion n'a pu conserver qu'avec le di­
recteur de la police de Barcelone.

Lors d’une conférence de presse im­
provisée qu’il a tenue dans un hôtel 
de Barcelone ou loge la meute des 
journalistes montréalais à l’affût des 
derniers développements dans cette 
affaire, Me Girouard n’a pu que con­
firmer les détails déjà connus de l'ar­
restation et de la détention du couple 
fugitif.

Me Girouard a cependant laissé en­
tendre au représentant de LA 
PRESSE que toute l'affaire pourrait 
être définitivement réglée dès au­
jourd’hui.

Tôt ce matin, en dépit de la consi­
gne du silence imposée partout sur 
cette affaire, nous avons réussi à ap­
prendre quelques menus détails sur 
les conditions de détention des deux 
Canadiens.

Les Geoffroy ne se seraient pas en­
core tout à fait remis de la surprise 
qu'ils ont eu en étant appréhendé 
alors qu'ils se croyaient bien à l'abri 
et qu'ils s'apprêtaient à filer le par­
fait amour en se refaisant une nou­
velle vie à Barcelone.

pal concurrent de Muskie dans l'élec­
tion primaire du New Hampshire, a 
dépassé les espérances de ses parti­
sans en remportant plus d'un tiers 
des voix démocrates, ce qui fait de 
lui, pour la première fois, un préten-
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sabilités normales du ministère des 
Affaires extérieures, avec lequel le 
commissaire général sera appelé à 
collaborer afin d'établir tout contact 
approprié avec les représentants des 
pays participants.
“Pour cette raison, il me parait lo­

gique que le traitement de M. Rous­
seau, lorsqu’il assumera ses fonctions, 
continue d’être absorbé par le gouver­
nement fédéral. Il est entendu, d’autre 
part, que le paiement de tous autres 
bénéfices à M. Rousseau devra s'ef­
fectuer selon les modalités de l’en­
tente que vous voudrez bien conclure 
avec lui.”

"M. Rousseau, je n'en doute pas, 
saura se montrer à la hauteur des es­
poirs que vous placez en lui. Je sais 
que l’organisation des Jeux constitue 

une tâche gigantesque et je veux pro­
fiter de 1 occasion pour vous oui li­
mes meilleurs voeux de succès.”
Qui est M. Rousseau?

M. Rousseau est né à Trois-Pistoles, 
Québec, le 6 février 1921.

Après un séjour dans l'Aviation 
royale du Canada dont il détient le 
rang de capitaine, et un internement 

de trois ans dans un camp de prison­
niers de guerre, M. Rousseau obtient, 
en 1948. un baccalauréat en Sciences 
commerciales du collège Sir George 
Williams, puis un diplôme de “Master 
in Business Administration” de l'Uni­
versité de New York, en 1950.

M. Rousseau apporte, aux fonctions 
qu'il est appelé à remplir, une urépa- 
ration exceptionnelle, tant sur le plan 
diplomatique que sur le plan des af­
faires.

Il a entrepris s— '-arrière au minis­
tère de l’industr du Commerce du 
Canada en 1950. i le retrouve suc­
cessivement adjoin, au directeur au 
plan Colombo, vice-consul et délègue 
commercial adjoint à la Nouvelle-Or­
léans, secrétaire commercial adjoint à 
Mexico, secrétaire commercial à Bey­
routh. secrétaire commercial à Bue­
nos Aires, puis rires un séjour de 
quatre ans au Canada, ministre con­
seiller (commerciali de l'ambassade 
du Canada à Paris, en 1987.

Deux ans plus tard, il entrait au 
service du ministère des Affaires exté­
rieures. pour être nommé au poste 
d’ambassadeur du Canada au Came­
roun.

Marie a Françoise Belzile et père 
de deux enfants. M. Rousseau viendra 
à Montréal dans quelques semaines, a 
l'occasion de la présentation des étu­
des des services municipaux, relative­
ment aux installations sportives.

Et on pourra alors connaître les rai 
sons qui ont motivé l'importante déci­
sion qu'il vient de prendre, décision 
qui fait de lui le chef de file du co­
mité organisateur des Jeux olympi­
ques.

DISSIDENCES
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ete conçu et enfanté dans la douleur 
pendant de longs mois de 1971.

La séance d'hier, qui était publique, 
a donné l'occasion aux journalistes de 
constater de visu jusqu a quel point 
les 30 membres du comité sont divisés 
sut- certains aspects importants d'une 
éventuelle constitution rénovée.

Le rapport final fut du reste adopte 
sur division le 1er février.Sauf erreur, 
il s'agissait d'une troisième version, 
les deux premières ayant dû être 
mises de côté.

Au cours de la séance d'hier, il est 
tout de suite apparu évident que plu 
sieurs opinions minoritaires seraient 
émises, en dépit du fait que l'on en 
soit arrivé à "un consensus sur ia 
plupart des sujets" comme l’a souli­
gné le coprésident du comité, M. 
Mark McGuigan.

On sc souvient qu'il y a environ un 
mois. LA PRESSE a publié en exclu­
sivité les chapitres les plus importants 
du rapport. En bref, le comité recom­
mande une centralisation accrue des 
pouvoirs économiques au niveau fédé­
ral et une compétence partagée au ni­
veau des politiques sociales et cultu­
relles.
Diversité dans l'humour

On a pu constater, par ailleurs, au 
cours de la séance d'hier qu'en dépit 
de divergences d'opinions parfois tout 
a fait fondamentales qui paraissent 
s'inscrire bien au delà de la ligne 
partisane, les membres du comité ont 
fait preuve d'un humour constant, qui 
a existé, semble-t-il, pendant les réu­
nions à huis clos au cours desquelles 
on a rédigé le rapport.

C'est peut-être ce qui a permis au 
comité d'en arriver à un certain con­
sensus. contrairement à la commis­
sion royale s'enquête sur le bilin­
guisme et le biculturalisme, qui en est 
finalement arrivé à la conclusion de 
ne pas présenter de conclusions sur la 
reorganisation constitutionnelle du Ca­
nada. faute d'un accord commun mi­
nimum.

Pour illustrer cette diversité et cet 
humour parlois noir des membres du 
comité, on peut donner un certain 
nombre de citations, qui n'exigent pas 
de commentaires.

Ainsi. M. Douglas Hougharth, un li­
béral de Colombie-Britannique, a sou­
tenu que "quand toutes des dissiden­
ces auront été entendues, les gens se 
demanderont comment on a pu pré­
senter un rapport".

Le même député a suggéré que cer­
taines parties du rapport pourraient 
bien être jetées à la poubelle.

En fait, les membres du comité ont 
consacré le plus clair de leur réunion 
qui a duré près de deux heures e dis-

dant sérieux à la nomination de son 
parti.

"C’est une victoire morale”, a dé­
claré le sénateur McGovern alors que 
la moitié seulement des résultats 
étaient connus. Il a annoncé que son 
succès dans le New Hampshire allait 
l'encourager à redoubler d’efforts 
dans la seconde élection primaire qui 
se déroulera mardi prochain en Flo­
ride.

Du coté républicain, le représentant 
McCloskey, qui avait annoncé qu’il se 
retirerait de la course à ia présidence 
s'il n'obtenait pas au moins 20 p. cent 
des voix contre M. Nixon dans le New

par Michel AUGER
envoya spécial de LA PRESSE

BARCELONE — Les autorités cana­
diennes avaient été informées depuis 
près d'un mois de la présence de 
l'ex-notaire Yves Geoffroy et de sa 
femme, Carmen Parent, à Barcelone 
en Espagne.

Scène de ménage 
chez les Geoffroy

BARCELONE — Des scènes de me­
nage disgracieuses auraient eu lieu 
entre l'ex-notaire Yves Geoffroy et sa 
femme. Carmen Parent, peu de temps 
après leur arrestation.

Ces disputes auraient eu comme ori­
gine “certaines indiscrétions” de Car­
men Parent qui auraient amené la po­
lice canadienne à retrouver la trace 
des deux fugitifs.

Ce serait en contactant des parents 
au Québec, par téléphone ou par la 
poste, que Carmen Parent aurait 
permis à la police de remonter jus­
qu'à l'appartement de la Via Laye- 
tana.

Geoffroy aurait en effet reproché à 
l'ancienne institutrice son manque de 
précaution dans toute cette affaire, qui 
selon la police "semble avoir été or­
ganisée avec une precision d'ama­
teur".

Les policiers n’ont pu que constater 
que le couple avait laissé “d'imposan­
tes traces de son passage".

euicr du sert qui devrait être fait aux 
opinions minoritaires.

Techniquement et légalement, les 
membres ont fait valoir que le rap­
port ne pouvait donner les opinions 
minoritaires, mais à la suite de sug­
gestions de M. Georges Lachance et 
du sénateur Forsey, on a enfin con­
venu d'ajouter dans le document un 
paragraphe qui mentionnerait que cer­
tains membres ont des opinions mino­
ritaires.

Le néo-démocrate Andrew Brewin a 
soutenu que cette coutume de ne pas 
déposer au Parlement de rapports mi­
noritaires était très stupide et 
archaïque.

Le sénateur conservateur Flynn a 
declare, pour sa part, qu'il ne serait 
pas pratique de mettre toutes les di­
vergences dans le rapport. "Tout le 
inonde est dissident", a-t-il ajouté.

"Si je devais émettre mon opinion 
personnelle, ce serait un commentaire 
long comme la Bible", a soutenu le 
sénateur Forsey.
Des communiqués 
minoritaires

Le député libérai de Matane. M. 
Pierre De Bané, a plaide ardemment 
pour qu'au moins les communiqués de 
presse qui accompagneront le rapport 
tassent mention des opinions minori­
taires, sinon, selon lui. on ne ferait 
que de la propagande.

Le coprésident McGuigan a soutenu 
sur ce point qu'il était important que 
l'on accompagne le rapport de com­
muniqués de presse sur le contenu du 
rapport pour donner des indications 
aux journalistes et éviter ainsi la pu­
blication de fausses interprétations.

En définitive, le comité s'est pro­
nonce en faveur d'une formule mi­
toyenne, à savoir que les membres 
qui le désireront pourront profiter 
dans la mesure du possible des servi­
ces de traduction et d'impression pour 
la préparation de leurs communiqués 
de presse minoritaires.

Ces longues discussions, où les di­
vergences d'opinions prédominaient 
même s'il ne s’agissait que de régler 
certains détails ayant trait à la publi­
cation du rapport et des communiqués 
de presse, ont montré noir sur blanc 
que la question constitutionnelle est 
sans doute celle qui soulève les plus 
grandes divisions au Canada.

L’évidence était telle que peu de 
temps après l'engagmeent de la dis­
cussion, M. Marcel Prud'homme, dé­
pute de St-Denis, a proposé la pour­
suite de la séance à huis clos. Mais, là 
aussi, il y eut division et le comité a 
finalement opté pour laisser Rassem­
blée ouverte au public et aux journa­
listes.

Un ne sait pas exactement combien 
de membres du comité présenteront 
un .rapport ou une opinion minoritaire, 
mais selon les indications disponibles 
i! y en aurait une demi-douzaine, dont 
MM. Martial Asselin. Pierre De Bané, 
V. arren Allman. Herb Breau, Georges 
Lachance et Gilles Marceau.

Hampshire, peut s'estimer satisfait. 
Mais il n’a pas immédiatement con­
firmé s'il poursuivrait ses efforts.

Cette première élection primaire a 
confirmé d'autre part la popularité du 
vice-président Spiro Agnew. Il a ob­
tenu 73 p. cent des voix républicaines 
et 6 p. cent des voix démocrates pour 
la seconde place sur le "ticket” prési­
dentiel.

Enfin 1 p. cent des électeurs démo­
crates ont voté pour le sénateur Edward 
Kennedy qui n’était pas inscrit dans 
le "primaire” du New Hampshire et 
qui continue à affirmer qu'il ne sera 
pas candidat à la présidence en no­
vembre prochain.

C'est du moins ce que nous avons 
appris, hier, lors de notre enquête 
menée sur place afin de tenter de 
connaître les dessous de l'enquête po­
licière qui a permis cette arrestation.

Les policiers fédéraux auraient en 
effet très rapidement retrouvé la 
trace de celui qui utilisait un passe­
port falsifié au nom de Réal Lafond 
mais ce n'est qu'au début de la se­
maine. après l'arrivée à Barcelone 
des caporaux Sylvano Tandi et Denis 
Giguère, que l'on a retrouvé l'endroit 
exact où Geoffroy se cachait... sans 
toutefois se cacher.

Le couple Geoffroy s’etait enregis­
tre à l'hôtel Regency Colon avant 
d'emménager dans un appartement au 
42 de la Via Layetana, un immeuble 
voisin de l'hôtel, situé juste en face 
du quartier général de la brigade lo­
cale.

1 -es Geoffroy étaient arrivés à Bar­
celone le 5 janvier, après avoir sé­
journé plus d'une semaine à Oslo, en 
Norvège.

Même si la présence des deux fugi­
tifs à Barcelone avait été signalée, il a 
fallu beaucoup de temps aux policiers 
canadiens et espagnols pour découvrir 
l'appartement du vieux quartier de 
Barcelone où le couple av ail élu domi­
cile.

L'étude sur 
la Baie James 
reportée

par Claude MASSON

(le notre bureau de Québec

Ql EBEC — L'étude, par les mem­
bres de l'Assemblée nationale, du fa­
meux projet de développement hy- 
droéleetrique de la Baie James, 
n'aura lieu qu'environ un an apres 
1 annonce de ce "projet du siècle” 
faite par M. Bourassa au soir du 29 
avril 1971. à l'occasion du premier an­
niversaire de la victoire libérale.

Réclamé depuis des mois par les 
partis d'opposition et plus spéciale­
ment par le Parti Québécois, promis 
des dizaines de fois par le premier 
ministre, ce débat tant attendu devant 
la Commission parlementaire des Ri­
chesses naturelles n'aura lieu qu'après 
Pâques.

Dans son discours inaugurai, pro­
noncé hier à l'ouverture de la session,
M. Bourassa a répondu sèchement à 
cette attente: "Nous convoquerons la 
Commission parlementaire des Riches­
ses naturelles lorsque nous le jugerons 
utile".
Après Pâques

Or. selon des renseignements, cette 
commission ne sera convoquée qu'a­
près les vacances de Pâques des dé­
putés. pour diverses raisons.

Premièrement, le gouvernement at­
tend la fin d'une étude concernant 
l'endroit où débuteront les travaux de 
la Baie James: sur le versant nord ou 
sud'.' Celte étude traitera aussi de la 
rentabilité du projet.

Deuxièmement, le président de l'Hy- 
dro-Québec. M. Roland Giroux, qui est 
un des "hommes clefs” de la phase 
hydroélectrique du projet, est présen­
tement en vacances en Europe et il 
n'en reviendra que vers le 20 mars.

Troisièmement, 1 e gouvernement 
veut être absolument prêt avant d'en­
treprendre ce débat afin de racheter 
l'effet publicitaire défavorable qui a 
entraîné l'annonce de ce "projet col­
lectif".
Décision
irréversible

A la sortie de la Chambre, iticr. M. 
Bourassa a tenu à réaffirmer que "le 
développement de la Baie James est 
décidé de façon irréversible”.

Dans son discours inaugural de !a 
session, il avait déclaré: "Le gouver­
nement est parfaitement conscient de 
l'ampleur du projet de la Baie James, 
de ses implications financières, écono­
miques et sociales".

S’adressant visiblement aux députés 
péquistes et à l'économiste Jacques 
Parizeau qui contestent ie projet de la 
Baie James tel que présenté par le 
gouvernement. M. Bourassa a en­
chaîné:
“L'attitude que nous prenons pré­

sentement témoigne de la volonté que 
nous avons de mener à bien ce gigan­
tesque projet. 11 a certainement le 
mérite de faire contraste avec l'agita­
tion verbale et les demi-vérités aux­
quelles certains se livrent à partir | 
d’informations partielles. Le projet de 
la Baie James est trop sérieux pour 
(tue nous nous laissions émouvoir par 
d arguments superficiels et intéres- 
scs .

Ottawa savait depuis 
un mois que Geoffroy 
se cachait en Espagne



IA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 8 MARS 1972

Taxe cTeau: 
les assistés 
sociaux ne 
seront plus 
ennuyés
par Jeanne DESROCHERS

Le service municipal de 
bien-être a pris des mesures 
pour que certains assistés so­
ciaux, dont la facture de 
taxe d’eau n’a pas été ac­
quittée, ne soient pas en­
nuyés par des avis et des 
menaces de saisie de la part 
du bureau des finances de la 
Ville de Montréal.

Des “avocats populaires”, 
ou conseillers au service de 
certains centres communau­
taires de quartiers défavori­
sés. ont fait part cette se­
maine des griefs de quelques 
centaines de personnes qui se 
sont adressées à eux parce 
qu'on les avait menacées de 
saisie. Les factures de taxe 
d’eau de ces citoyens n’au­
raient pas été acquittées à 
temps par le service de 
bien-être, qui paye ces comp­
tes directement à même les 
fonds fournis par le ministère 
des Affaires sociales.

M. Jean Séguin, directeur 
du service de bien-être de 
Montréal, dit que son service 
a payé jusqu’ici des factures 
de taxe d'eau pour une 
somme approchant le million 
de dollars.

Les factures non acquit­
tées, dit M. Séguin, sont les 
factures que nos clients ont 
négligé de nous remettre à 
temps. En août dernier, les 
chèques d'assistance sociale 
étaient accompagnés d'un 
avis au sujet de la taxe 
d’eau, précisant que ceux qui 
reçoivent une facture dont le 
montant n’est pas compris 
dans le loyer devaient en­
voyer cette facture au bu­
reau de bien-être, dans l'en­
veloppe de retour jointe au 
chèque.
16,000 comptes 
acquittés

"Nous avons jusqu'ici payé 
1G.OOO comptes", dit M. Sé­
guin, qui précise que son ser­
vice expédie 48,000 chèques 
chaque mois. Dans bien des 
cas, la taxe d'eau est com­
prise dans le prix du loyer, 
et l'assisté ne reçoit pas de 
compte séparé.

M. Séguin admet cependant 
que son service accuse quel­
que retard dans l’examen de 
2,210 cas qui requièrent une 
enquête à domicile. Il s'agit 
de petits salariés et de re­
traités à revenus modestes, 
qui sans être des assistés so­
ciaux réguliers demandent à 
la L ille de les aider à acquit­
ter le compte de la taxe 
d'eau.

"Nous avons fourni au ser­
vice des finances une liste de 
ces gens dont nous éludions 
le cas, afin qu'ils ne soient 
pas ennuyés par des procédu­
res judiciaires."

Quant aux assistés sociaux 
réguliers qui devaient faire 
payer leur taxe d'eau par le 
service de bien-être, ils n'ont 
qu'à expédier à ce service 
les avis qu’ils reçoivent du 
services des finances.

Chèque amputé 

M. Séguin explique un 
autre sujet tie griefs des as­
sistés sociaux: le chèque du 
mois de mars est amputé de 
la somme habituellement des­
tiné aux médicaments, parce 
que tous les assistés sociaux 
peuvent maintenant se servir 
de la carte d'assistance mé­
dicale pour obtenir leurs mé­
dicaments elle/, le pharma­
cien. Les comptes sont direc­
tement payés par l'assistance 
sociale.

11 eu est de même pour 
certains vieillards qui tou­
chaient un supplément spè­
cial à leur chèque mensuel, 
quand leur état de santé re­
quérait une quantité impor­
tante de médicaments.

Rue envahie 
par la mousse
CREMONE (AFl’i — Cer­

tains habitants du village de 
Capralba. près de Crémone, 
ont eu une curieuse surprise 
la nuit dernière.

En ouvrant leur porte pour 
prendre l'air, ils se sont re­
trouvés dans la mousse. Une 
rue du village a en effet été 
e n v a h i e par une énorme 
masse de bulles s'élevant 
jusqu'à hauteur du premier 
étage des maisons.

Les pompiers ont mis qua­
tre heures, avec leurs puis­
santes lances d'incendie, a 
faire disparaître cette fantas­
tique tornade blanche.

Elle avait été provoquée 
par le déversement dans un 
canal d'une grande quantité 
de detergent.

A 7

Ensemble d’extérieur 
3 pièces en acrylique

Pour bebe fdle ou gar­
çon. En acrylique à en­
vers collé. Veste, jambiè­
res, chapeau. Teintes va­
rices.

Tailles 18.24.30mois

ACHAT BONI

' /

Maillots tricot 100% acrylique 
pour la détente et le sportImper à capuchon 

en Antron ’ et coton
La nouvelle mode est au t 
tous genres Ceux-ci vous 
nette et sobre Un styie ; 
découpe contrastante un 
lacee et bordure faisant co 
pourpre.

PRIX MIRACLE
ACHAT BONIlance

Descoordonnés
de style nautique 

toujours en vogue
ACHAT BONI

Pyjamas bicolores sans 
repassage pour hommes

ACHAT BONI

Caleçons imprimés à 
taille basse pour hommes

e«tei Mbie EUi- . ACHAT BONI6ii5.c polyester 35°o coton. T.nlle 
ajustable Roche et pantalon 
contrastants.

Tailles:A.B C.D.P M G
Vêtements pour hommes

2 pour2.44

Cinq interchangeables 100% Orion 
Marine/ivoire/rouge, orange/jau­
ne/blanc, rose/lilas/blanc.

Tailles: P.M.G.
A. Pull-over en V. taille côtelee.
B. Jupe à plis et avec empiècement
C. Pull-over, encolure ras du cou.
D. Pantalon évase, taille élastique.
E. Cardigan à manches courtes.

i ricOiS pour üd/Tîti»

Blouse et pantalon 
pour ies ‘ülettes

Blouse Pantalon
ACHAT BONI ACHAT BONI

Ensemble mode 
pour les bambins

Chemise Pantalon
ACHAT bon: achat boni

Pyjama jambes longues 
en coton pour garçons

sue longue à taille élasti- ACHAT BONI

Chemise en tricot 
pour les garçons

Styie "Wallace Beery a rayu- ACH/ 
i 4 boutons, 
brun, mauve.

Cnemise en polyester 
el coton. Tailles: 4-6X 
Pantalon en nylon ex­
tensible. Tailles: 4-oX.

Tailles:Ba 16.

Accessoires pour garçons Chemises pour garçons
Vêtements poüt entants
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MIRACLE
Une des divisions dè Steinberg Limitée

Achats Bonis en vigueur 
jusqu’à samedi, 11 mars

Pour le printemps 
Miracle Mart a la mode 

que vous cherchez
et, c’est moins cher !

M®r©

OUVERT • LUNDI A MERCREDI. 9A.M. A6P.M. •JEUDIETVENDREDI9A-M.A9P.M. • SAMEDI. 9 A.M. A5P.M. i , 1

11 MAGASINSÀ VOTRE PORTÉE DANS LEGRAND MONTRÉAL
» Place Longueull 
» Poni-Viau (Centre commercial)
• West Island Mail, Transcanadienne, Sortie 35

Jean TalonetPieIX 
Plaz3 Greenfield Park
Place LaSalle

• Châteauguay,
Boul. d’Anjou

• Plaza Côte-des-Neiges

• Place Versailles
• Plaza Alexis Nlhon
• Chomedey, (Centre commercial St-Martin)

Satisfaction 
garantie 

ou prompt

I remboursement
avec le sourire!
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o Allocations 
familiales

• "Mise de côté” 
pratique

© Stationnement 
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Rançon de $2 millions

Grâce au flair de deux chiens, une bombe 
est repérée de justesse dans un Boeing

NEW YORK ID u p r è s 
i’AFP et l’APi — Une de­
mande de rançon de $2 mil­
lions a été. hier, à l'origine 
d'une recherche mondiale à 
la bombe à travers tout le 
réseau aérien de la Trans 
Wold Airlines (TWAi.

En effet, un Boeing de la 
TWA est revenu à l'aéroport 
international Kennedy où 
deux chiens spécialement en­
traînés pour découvrir des 
explosifs ont flairé un engin 
de plastique dissimulé dans 
une mallette se trouvant 
dans la cabine de pilotage.

Les aéroports ont été fouil­
lés d'un océan à l'autre et 
certains avions de la TWA 
ont été contraints d'atterrir 
d'urgence pour des raisons 
de précaution. Un porte-pa­
role de la compagnie d'avia­
tion a expliqué: "Nous avons 
523 vols quotidiens. Nous pro­
cédons à des recherches mi­
nutieuses dans chaque appa­
reil.
Cinq bétons d'explosif

Un avion, qui transportait 
le candidat démocrate à la 
présidence. M. Eugene 
McCarthy, a été dérouté sur 
Tulsa ou il a été fouillé. Tan­
dis qu'un autre appareil, qui 
sc rendait de Chicago à 
Hartford, au Connecticut, a

atterri â Dayton, en Ultio 
pour une vérification.

La bombe trouvée dans 
l’appareil à l'aéroport inter­
national Kennedy était consti­
tuée de cinq bâtons d'explosif 
Cl. qui aurait pu faire explo­
ser l'avion en morceaux, a 
précisé le détective William 
Schmidt, attaché à la section 
bombes de la police newyor- 
kaise.

L'appareil, un Boeing 707, 
qui se rendait à Los Angeles 
avec 45 passagers à son bord 
et sept membres d'équipages, 
a atterri â 12 h 10 i heure de 
l'Etati, iuste 50 minutes 
avant l'heure prévue pour 
l'explosion. L'avion avait dé­
collé depuis trente minutes 
quand il a fait demi-tour 
|xmr se poser à l'aéroport in­
ternational Kennedy.
Coup de téléphone

C'est à la suite d'un coup 
de téléphone anonyme que la 
bombe a été découverte. A la 
suite de cet appel, les enquê­
teurs ont découvert une note 
exigeant une rançon de $2 
millions et avertissant la 
TWA qu'un engin exploserait 
dans c h a c u n des quatre 
avions de la compagnie tra­
versant les Etats-Unis et dé­
collant à six heures d'inter­
valle environ, à partir d'hier 
à 10 heures.

'.y

, *.* ». » <

téléphoto UPI

Cette jeune mère tient son 
fils de 20 mois dans ses 
bras, alors qu'elle téléphone 
a des amis, après être des­
cendue d'un Boeing 707 de 
la TWA, à l'aéroport inter­
national Kennedy. Quelques 
instants auparavant, une 
bombe avait été découverte 
dans la cabine du pilote de 
l'avion.

Deux autres appels télépho­
niques ont été reçus à San 
Francisco à la TWA et à la 
Compagnie “United Air 
Lines'’, annonçant que des 
bombes avaient été déposées 
et demandant une rançon de 
$250.000, mais ces alertes se 
sont révélées fausses.

Les deux chiens

Ils ont reçu un entraine­
ment pendant trois ans dans 
une école spéciale de l’Uni­
versité du Àlississippi grâce 
à une subvention fédérale de 
$12,000. Us devaient passer 
leur examen public, juste­
ment hier, à l’éroport Ken­
nedy devaient passer leur 
examen public, justement 
hier, â l’aéroport Kennedy 
devant un groupe de fonction­
naires. au moment ou l’alerte 
à 'a bombe a été lancée.
S3 attentats

Selon le FBI, 252 attentats 
ou tentatives d’attentats à la 
bombe ont été commis du­
rant les deux premiers mois 
de l’année faisant cinq 
morts et 22 blessés. Au cours 
de ccs 253 incidents, 297 en­
gins ont été utilisés dont 177 
explosifs et 120 incendiaires, 
55 étaient dirigés contre des 
immeubles commerciaux, 51 
contre des résidences privées 
et 31 contre des bâtiments 
scolaires ou universitaires.

|i|gPg§
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♦éleonoto UPI
Deux chiens spécialement entraînes pour rechercher des explosifs 6 bord d avions ont accouvert ' une bombe qui avait été 

placée à bord d un avion de la Trans World Airlines. Pendant que les policiers de la TWA placent i engin explosif dans un 

camion spécialement conçu pour recevoir un tel engin, les chiens attendent avec leur maître une autre mission.

Détournement d'un hydravion sur Cuba
Miami. Floride (APt — 

Deux hommes, armés de fu­
sils de chasse et de revol­
vers. ont blessé le pilote et 
un mécanicien et détourné un 
h.v d r a v i o n bimoteur sur 
Cuba

Ils ont contraint le copilote 
à faire décoller l’appareil â 
la suite d'un échange de 
coups de feu avec des poli­
ciers à terre, â l'aéroport.

Cinq passagers étaient a 
bord de l'appareil appartc- 
nent a la Chalk International 
Airlines, pour un vol régulier 
en direction de l'ile de Bi­
mini. aux Bahamas. Un si­
xième passager a sauté de 
l'avion et donné l'alerte.

L'incident a eu lieu â l'aé­
roport de la compagiie, situé 
entre Miami et Miami Beach.

L'appareil a atterri à La 
Havane deux heures plus 
tard. Dean Franklin, diri­
geant la compagnie, a dé­
claré que les passagers pas­
seraient la nuit â La Havane 
cl regagneraient Miami au­
jourd'hui.

L'agent du FBI. Kenneth 
Whittaker, a déclaré que les 
a.-saillants avaient sauté a 
bord au moment où l'appa­
reil s'apprêtait à décoller, 
t ■ ; coups de feu ont com­

mence lorsque les deux 
membres de l'équipage sc 
sont opposés â leur tentative 
de détournement.

l'n autre agent de police a 
déclaré que des policiers tic 
Miami sont arrivés sur les 
lieux avant que l’appareil ne 
décolle, et des coups de feu

d’après UPI
NEW YORK — Les bénéfi­

ces réalisés en 1971 par les 
sociétés commerciales se 
sont nettement améliorés par 
rapport au niveau déprimé 
qu'ils avaient connu Tannée 
précédente, rapporte la First 
National City Bank.

La City Bank a indiqué 
hier que les bénéfices nets, 
après impôts, ont augmenté 
de 12 pour cent en 1971, mais 
l'amélioration provient d c 
vente accrues plutôt que de 
meilleures marges de rende­
ment.

Si Ton excepte les résultats 
de General Motors, l’augmen­
tation d'une année sur l’autre 
n'aurait atteint que 0 pour 
cent, du fait que le géant de

ont été échangés avec les po- j 
liciers. A un certain moment, j 
les agents de police avaient ! 
réussi à bloquer le décollage j 
de l'a v i o n. Mais l'autre 
avion, posé en travers de la 
piste, a été enlevé lorsque 
les assaillants ont menacé de i 
tuer le copilote.

l'auto avait vu ses bénéfices ! 
tomber en flèche en 1970 par j 
suite d'une longue grève en ; 
fin d'année.

Le sondage de City Bank ! 
couvre 2.7U0 sociétés repré­
sentant un total global de bé­
néfice net de S36 milliards en 
1971.

Parmi les 2.700 firmes, 
l.iWU entreprises de l'indus­
trie de transformation ont 
réalisé $25 milliards de béné­
fice. sur des ventes de près 
de $000 milliards.

La banque précise que la 
hausse des prix au niveau 
des grandes sociétés a repré­
senté en moyenne quatre 
pour cent, soit environ la 
moitié de celle des petites 
compagnies.

Hausse de 12 p. cent des 
bénéfices aux USA en '71

Un adolescent tente de détourner 
un avion de la National Airlines

TA.MPA, Monde (AFP et 
Ai'i — Un adolescent de 11 
ans a été désarmé, hier 
après-midi, par un des gar­
des spéciaux â bord (i un 
avion de la National Airlines 
qu'il voulait détourner sur la 
Suède, des le départ de l'aé­
roport de Tampa, en Floride.

Edmund Maddox McKee, 
Junior, de Treasure Island, 
en Floride a déclaré que 
l'idée lui était venue en re­
gardant la télévision. McKee 
s'est présenté an contrôleur

des billets eu brandissant un 
revolver de calibre 22 et Ta 
contraint a l'escorter jusqu'à 
l'avion.

Le pilote a cependant con­
vaincu le jeune pirate de 
l'air que l'appareil n'avait 
pas un rayon d'action suffi­
sant pour aller j u s q u 'e n 
Suède et lui a fait ranger son 
arme chargée dans un sac de 
voyage. Il Ta ensuite ramené 
jusqu'au terminal où un poli- 
vier l'a désarmé.

Le jeune McKee a toutefois

CONCOURS D’ADMISSION 
pour Tannée 1972-1973

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE 
DU QUÉBEC À MONTRÉAL

• «- • t jpor cM Adrr r, par vote c*'
D r r - rnt* ç-r. a rt<:• • ,t vent «t a peru .

«• * ! „rpc. üf! VOCù' r-’;. • * •
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ou s’inscrire

Bureau des admissions.
Conservatoire de musique.
1 700, rue Bern. Montreal 
Tel. 873-4031

On s’inscrit par la poste ou en personne entre 1 O h «t 1 2 h et entre 
M h et 16 h. du lundi au vendredi

DATE LIMITE

Les concours d’admission devant avoir lieu du 18 au 2b mars le., 
inscriptions ne seront plus reçues apres le 1 7 mars

GOUVERNEMENT' 
DU QUÉBEC

été remis en liberté par la •• 

suite sous une caution de 
$30,000 et confié â la garde 
de scs parents.

Quelques heures plus tard, 
une autre c o m p a g n i e, la j 
Northwest Airlines, a reçu un i 
appel téléphonique l’avertis- ] 
sant qu’un de ses avions se i 
préparant à quitter Tampa 
pour Miami, “pourrait être j 
détourné par un pirate avec j 
un sac bleu".

Lé départ a été retardé, | 
les passagers fouillés, mais 
en vain.

ANNONCE

LA CRISE 
D'OCTOBRE 1970

Que sc passe-t-il quand une 
société libre est soumise â 
l’épreuve (lu terrorisme? Los 
Canadiens en firent la péni- i 
ble expérience en octobre \ 

1970. Le condensé que publie 
Sélection du Header's Digest 
de mars présente le scénario 
des tragiques événements qui 
firent les gros litres d;ms la 
presse du monde entier: l'en­
lèvement de. James Cross 
puis celui de Pierre Laporte 
qui devait se terminer par un 
assassinat, les mystérieux ; 
messages du FLQ. l’opéra­
tion policière sans précédent 
à laquelle ces faits donnèrent 
lieu. Par une analyse de la 
vie au Québec depuis la con- 
quête, l’auteur fait voir le 
cheminement des événements 
qui ont abouti ù cette crise ■ 
qui porta atteinte â tous les 
citoyens dans leur vie et leur j 
liberté. Achetez le numéro de 

■ mars de Sélection aujour­
d'hui même!

Habituellement — la rénovation des fenêtres 
constitue la partie la plus importante de la moder­
nisation domiciliaire... En faisant installer des 
fenêtres RUSC0, la transformation sera remar­
quable.

■mm

9095 boni. Saint-Laurent 
Montréal 381-2511 Rüsco Home Specialties rÏ962i inc
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FAMEUSE
VENTEDE COMPLETS

ORD.: s145

2 pour $230

OUVREZ UN COMPTE COURANT

I.ES GALERIES D'ANJOUQUEST, SAINTE-CATHERINE FAIRVIEW POINTE CLAIRE S60 OUEST. SAINTE-CATHERINE

zemW

•B

iHHP



LA PRESSE. MONTREAL, MERCREDI 3 MARS 1972

; ;V

■

X A < ■

:■ &S.

••••xTr

,SiM
■ .. ; -Fai

: '-<5

-wil«Ww^

i»v*x*rï

«5P*

&3K
St- Rti

? WM

SsSs

5: -MW vÆfflSAHtH

•’ \VV>

:.j, : v.

■V’-V
vj-:*V :’tJ- - 'àH

■ .,' > ;mm

MSUBS*
• ~v< <

5. ••

W^&1Ê£
.

.-’v-tetÜSsi

w®

s?' ¥A «Y (&JS .4 #‘
.. ■:.■• ,» ' ^ ' y v, %■ • V : >. vOryS’Sri&s::

lliiiiWm®

$$%$

i&'êfeS

_

;

i
■ ■ . ;

| f;

273-77116255, RUE ST-HUBERT

Clermont

«€-#4
-?

Tel.: 273-7711
, ....—.-

■
:méM- 6255, RUE ST-HUBERT

AU NORD DE BELLECHASSE ^
,<• - -;-v^- . • .y.VW

» . ■■ ■

sfVVU/.?:.

©jsigtet; •rtTj' *

Les effets des drogues 
synthétiques peuvent 
être neutralisés

4635, Chemin de la Reine Marie 
Montreal 247, P.Q

a partir de la rentrée 1972

LES GARÇONS OE 5 ET 6 ANS
peuvent egalement être admis en I2eme et 1 leme 

Les inscriptions sont ouvertes.

Téléphoner au :

737-1177

COLLÈGE MARIE OE FRANCE

par Jeanne DESROCHERS
Les chimistes ont les 

moyens de neutraliser les ef­
fets des drogues synthétiques. 
Ils ont trouvé des substances 
qui bloquent les effets de la 
drogue (accoutumance, hallu­
cinations, nausées) et cher­
chent maintenant à assurer 
un effet durable à ces sub­
stances. qu’ils appellent des 
antagonistes.

M. Irwin J. Paehler, prési­
dent d'un comité chargé de 
conseiller le président Nixon 
sur la lutte à la toxicomanie, 
cl chercheur attaché à la 
compagnie de produits phar­
maceutiques Bristol, a fail, 
hier, pour les étudiants de 
McGill un bilan de la guerre 
chimique contre la toxicoma­
nie.

11 a souligné que c'est eu 
cherchant un antagoniste con­
tre l'héroïne que les chimis­
tes ont trouvé la méthadone, 
mais que cette substance 
s'est révélée à la longue im 
antidote aussi dangereux que 
le poison quelle derail 
combattre, puisque ie narco- 
mane qui l'essaie ne peut 
plus s'en passer. L'histoire se 
répète, car l'héroïne devait à 
l'origine guérir de l'habitude 
de la morphine.

Premiers essais
Mais les chercheurs n'ont 

p ts cessé de jouer avec les 
molécules, et iis ont finale­
ment produit un antagoniste 
contre l’héroïne, une sub­
stance puissante, aux effets 
rapides ci non-luil!ueino;:i :ic 
Les premiers essais n'étaieiu 
cependant pas encoura­
geants: un nareomane flev.ni

nuit a
quelque
jounuc

■ iour 
rev e-
el à

d'une

On 
et on

amélioré la formule, 
lige maintenant a dé­

velopper une sorte de capsule 
ii injecter sous la peau, cap­
sule qui libérerait sa dose 
quotidienne d'ainaguniMc. 
pendant deux ou trois mois, 
peut-être six.

Mais il y a mieux une 
dose infime de cette pui­
sante substance pourrait être 
ajoutée aux médicaments ap­
paremment i n o f f e il s i l s. 
comme le bon vieux remède 
familial, l'élixir parégorique 
qui suit cependant la proie 
tics narcomanes parce qu'une 
fois distillés, ils produisent un 
concentré fort satisfaisant, en 
injection. L)e nombreux pro­
duits redeviendi aient ainsi in- 
offensiis.

; Meme >i les. chercheurs 
réussissent à neutraliser les 
drogues synthétiques ici i! 
faudrait d'abord que les dro­
gues synthétiques aient gagné 
Ig faveur populaire sur l'u- 
piiim et ses dérivés» réussi­
ront-ils à rejoindre beaucoup 
de toxicomanes assez moti­
vés pour chercher la 
guérison '.’

*00,000 héroïnomanes
•M. Puchlcr croit qui do 

tous ceux qui seraient Irai:es 
a' l'hôpital ou dans les clini­
ques. à des moments de 
crise, avec des dores a effet 
durab Ile qui annulcraien 
pendant trois mois les "bien­
faits" habituellement espérés 
de lu drogue, plusieurs se­
raient déjà libérés de leur 
esclavage, au bout de deux 
ou trois traitements. Les 
•tOO.O'Kl héroïnomanes de New 
York, dit le chercheur, ne 
sont pas tous des gens à pro­
blèmes psychologiques gra­
ves. Plusieurs d'entre eux 
nl'a u raient besoin que de 
celle occasion de se recondi- 
tionner. Quant aux autres, il 
faudrait évidemment intensi­
fier les efforts du côté psy­
chiatrie.

M. Pachter ne croit pas 
non plus que la lutte par la 
chimie remplacera lotîtes les 
autres formes de lutte à la 
toxicomanie. Les problèmes 
sociaux demeurent, qui oui 
donné naissance à eei'e plaie 
du siècle; il faut bien sur

des gens pour continuer la 
lutte sur le plan social.
30.000 adeptes par an

Mais le chercheur souligne 
que tous les programmes de 
réadaptation à New York ac­
tuellement ne réussissent à 
atteindre que 20,000 person­
nes, alors que l'héroïne fait
30.000 adeptes par année !

La méthadone et la théra­
pie de groupe ne peuvent suf­
fire: il faut couper les ap­
provisionnements. La chimie 
peut altérer les approvision­
nements et donner la chance 
d'un nouveau départ à des 
jeunes pour qui l'approvi­
sionnement a été trop facile, 
à une époque où ils étaient 
Irop inllueugables.

Interrogé par les étudiants 
sur la possibilité d'un antago­
niste contre le tabac, M. 
Rnchter a dit qu'il n'en con­
naissait pas. Mais contre l'al­
cool. i! a assuré qu'il en existe 
de bien connus, mais qui ont 
été généralement mai reçus.

"Si c'est a vous-même que 
vous faites tort, la société ne 
s'en m è 1 c habituellement 
pas. On ne peut forcer un al­
coolique à prendre une sub­
stance qui le rendrait malade 
au premier verre”.

Tout en .déclinant le statut 
dcxpcrt quand il s'agit des 
problèmes sociaux causés par 
la toxicomanie, M. Pachter a 
avancé l'idée que la société 
en viendrait peut-être à être 
aussi tolérante vis à vis la 
marijuana qu'elle l'est vis à 
vis I alcool et le tabac.

Kt même, avec l'avène­
ment de ces antagonistes, on 
pourrait peut-être fort bien 
accepter qu'un homme d'af­
faires recherche pendant les 
week-ends ics sensations for- 
tps que peut lui offrir l'héroï­
ne. s'il prend fidèlement sou 
comprimé neutraii-ateor, ie 
lundi matin.

EMPLOIS
Cumme elle, des milliers de 
femmes ei de jeunes filles 
ont trouve un emploi ijiace 
aux pentes annonces.
Quel que sou le travail que 
vous ayei a offrir, annonce; 
In dans le gioupe 

R00 - EMPLOIS"

Telephone; au

87-47-1 1 1
Les petites annonces de

Nos décorateurs ont agencé une centaine de pièces entièrement décorées avec les demie- 
res créations 1972 en fait de mobiliers et accessoires. C’est une véritable fête pour les 

yeux! Vous y trouverez une foule de suggestions pour créer votre propre décor.

Tous les styles sont représentés: moderne, espagnol, provincial français, colonial, 
Scandinave et autres. Notre personnel qualifié se fera un plaisir de vous aider riens

votre choix.
VISITEZ LES QUATRE ÉTAGES

ENSEMBLE COLONIAL Le "Ste-Adèle
Un attrayant ensemble qui séduira les futurs mariés par son bas 
prix et sa haute qualité. Il est construit de merisier massif au fini 
colonial.

MOBILIER DE SALON
Canapé et fauteuil à haut dossier recouverts d'un tis­
su uni très gais de style colonial.

MOBILIER DE CHAMBRE
(Grande commode triple de 60” surmontée d’un miroir encadré; com­
mode haute à deux portes et tiroirs à queue d’aronde et guide central; 
tête de lit de 54”; deux tables de chevet.

MOBILIER DE CUISINE
Table ovale à allonge et quatre chaises a dossier arrondi très conforta­
bles.

PRIX SPECIAL 
POUR
L’ENSEMBLE 
DE 13 PIECES

S 789

8578
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-TRIBUNAUX*
Le procès Ginoux 
est retardé par 
l'affaire... Geoffroy

Me Lemieux: "La couronne est 
plus favorisée que la défense"

Quant au président du tri-

Un juge s'étonne que 
i'on n'ait pas protesté

Pierre Ginoux, dont le deu­
xième procès pour le meur­
tre de son compatriote fran­
çais André Dossman devait 
débuter hier, devant le juge 
Peter V. Shorteno. ne com­
mencera effectivement que 
lundi prochain.

On a commencé le choix 
du jury, mais l’interrogatoire 
des témoins a été différé 
parce que le procureur de la 
Couronne qui doit occuper 
dans cette affaire. Me Gé­
rard Girouard. est parti en 
Espagne pour demander 1 ex­
tradition du notaire \ves

La dernière raison invo­
quée était a l’effet que son 
divorce de sa première 
épouse, consenti en France, 
ne pouvait être rapidement 
reconnu ici.

Il appert d’autre part que 
la Couronne voudrait faire 
entendre la jeune femme 
comme témoin, au deuxième 
procès, et que si on ia lais­
sait se marier au prévenu, 
elle ne serait plus contrai* 
gnabie.

par Conrad BERNIER

C o m m e n c é depuis trois 
jours, l’examen des candi­
dats-jurés au procès de Jac­
ques Rose, accusé d’avoir en­
levé le ministre Pierre La­
porte. en octcore Î970. s’est 
poursuivi, hier, au sixième 
étage du Centre de détention 
de la rue Parthenais.

Jusqu’ici. quarante-cinq
candidats ont été interrogés 
par les procureurs de la dé­
fense et de ia poursuite. Sept 
d’entre eux ont été jugés ivn- 
partiaux, ils ont aussitôt 
prêté serment et pris p'ace à 
la tribune du jury.

Vingt-et-un candidats ont 
été jugés partiaux par les vé­
rificateurs: dix ont été mis a

l’écart: cinq ont été récusés 
péremptoirement par le pro­
cureur de i'ineulpé; les au­
tres ont été jugés inaptes à 
juger pour des raisons île 
santé.

Hier, Me Lemieux a pro­
testé contre l’apparition 
d'une liste supplémentaire de 
candidats-jurés. A son avis, 
c'est là une procédure illé­
gale qui. à toutes fins prati­
ques, transforme les mises à 
1 écart en récusations pé­
remptoires.

•‘Cette liste, a déclaré Me 
Lemieux, a été ajoutée dans 
Je but de brimer la défense 
dans ses droits, fl n'existe 
pas un seul Québécois au­
thentique qui puisse accepter 
cela!”

Selon le procureur de Jac­
ques Rose, les mises à l'é­
cart de la couronne corres­
pondent, en fait, à des récu- 
s a t i o n s péremptoires. Or. 
dans les circonstances, il 
juge que la couronne est lar­
gement favorisée — eeïle-ci a 
droit à 4 récusations péremp­
toires et à 43 mises à l’écart 
— alors que la défense n’a 
droit qu'à douze récusations 
péremptoires.

Me Marcel Beauchemin a. 
pour sa part, répliqué que 
cette liste supplémentaire de 
candidats jurés avait été 
faite dans le seul but d'éviter 
un retard dans le eho.x du 
jury, au cas où la première 
liste des candidats se ré\ lie­
rait insuffisante.

bunal. il s’est contenté de dé­
clarer qu'il avait déjà rendu 
jugement sur l’actuel tableau 
des jurés. “Il est bien possi­
ble. a-t-il ajouté, que les pro­
cédures actuelles comportent 
certaines inégalités... J ’a i 
rendu une décision que je 
crois bonne et sage. Jusqu'ici 
tout a fonctionné normale­
ment. Qu'on appelle le pro­
chain candidat juré!”

Le procès se poursuit, ce 
matin, à 10 11., en 1ère divi­
sion des Assises, sous la pré­
sidence du juge Eugène Mar­
quis, rie la cour du Banc de 
la reine.

Un juge des Assises s'est 
étonné, hier, que certains or­
ganismes qui invoquent conti- 
n u e 11 e m e n t les droits de 
l’homme n'aient pas protesté 
à l'occasion des multip'es in­
cidents qui se sont produits à 
la suite de la grève des 
agents de la paix.

Le juge Laurent Bélanger 
a fait ces remarques a'ors 
que le procureur d’un jeune 
homme de 20 ans, Raymond 
Guérin, soulignait que la sen­
tence devait être remise 
parce que le travailleur so­
cial qui devait préparer un 
rapport pré-sentenciel n'avait 
pu entrer en contact avec le 
prévenu.

Le juge Bélanger se dit 
d'avis que les droits fonda­

mentaux des accusés avaient 
été tout simplement ignorés, 
pendant cette grève, alors 
qu'on avait tout simplement 
enfreint les ordres d’amener 
les prévenus en cour, comme 
il se devait.

A la requête de Me Michel 
Leclaire, donc, la sentence 
du prévenu a été ajournée au 
IG.

Le procureur de la Cou­
ronne, Me Paul Bélanger, a 
pour sa part fait remarquer 
qu'il ne s'opposait pas à 
cette requête, soulignant par 
ailleurs que les derniers dé­
lits du prévenu avaient é. é 
commis alors qu'il était déjà 
en liberté conditionnelle pour 
des crimes antérieurs.

Geoffroy.
Remarié, lui, pendant un 

congé qu'on devait lui accor­
der du pénitencier, pendant 
la période des Fêtes.

Assez bizarrement, il y a 
également un angle... ma­
riage, dans le cas de Ginoux.

Il a présenté une requête ; 
aux autorités pour pouvoir j 
marier sa petite amie, Moni­
que Raquepas. mais même 
après un jugement favorable 
de la cour supérieure, il n'a 
pu le taire.

Les jurés 
décideront 
de l'état 
de l'accusé

Un jury des Assises, pré- 
ridé par ic juge Claude Bis- 
son. devra décide r, au- 

M'.rd'hui. m un prévenu eri 
en état de subir son procès 
o.i non.

En vertu d'un article spé­
cial du code dont on ne se 

■vaut que rarement, il est 
■ : effet loisible de presenter 
aux douze hommes qu. sont 
appelés à décider du sort 
d'un prévenu la preuve mé­
dicale et psychiatrique pou­
vant leur permettre de deci­
der Ail souffre d'aliénation 
mentale ou non.

C'est le procureur de la 
Couronne. Nie Patrick Falar- 
<;•. au, qui a réclame une telle 
procédure dans le cas du 
e me Denis Meunier, accusé 

d'atuir assassiné son père.
Alphonse Meunier, le 17 

décembre 1!)6G.

pour sa part, le procureur 
de l'accusé. Me Robert La- 
Haye, voulait que l'instruc- I 
lion débute immédiatement, 
mais le juge Bisson a décidé 
que la requête de la Cou­
ronne semblait bien fondée, 
dans les circonstances.

La preuve se fera donc sur 
Petal mental du prévenu des 
aujourd'hui.

Coupable
d'homicide

involontaire

Un jeune motard de 20 ans. ! 
Henri Vincent, qui avait été ; 
accusé du meurtre de Lucie 
Beaudoin, une jeune danseuse 
à gogo qui était également 
étudiante dans un CEGEP 
local, a reconnu sa culpabi- ; 
lilé à une accusation moin- j 
dre. d’homicide involontaire, 
hier, devant le juge Claude 
Bisson.

A la requête du procureur 
de la défense. Me Robert La 
Haye el avec l’assentiment i 
du procureur de la défense, j 
Me Patrick Falardeau, le 
prononcé de la sentence a 
été reporté au 14 mars par : 
le tribunal.

La jeune fille était tlispa- j 
rue de la circulation !e G oc- j 
tobre dernier, mais ce n’est | 
que deux mois plus tard que j 
son corps avait été retrouvé 
dans l’eau d’une carrière, à 
Brassard.

Quelqu’un veut 
ce que vous 
ne voulez plus

Vendez-le par les 
Annonces classées

87-47-111

BREVETS D’INVENTION
Marques de commerce 

Dessins de fabrique 
nntous pays

MARION 
ROBIC & ROBIC

2100, Drummond. Montreal 107 
Telephone 288-2152

JAVEL BRIOCHESPRIX tH c
VIGUEUR
IUS0U*

U
FERMETURE

SAMEDI1 1 MARS
. 1912 /

NOUS NOUS 
RESERVONS 

IE OROIT 
OE UMITER 

LES
QUANTITES

AU CAFE UNIONPURITY
f) chC0NT. 

128 0Z
BISCUITS SODA

i DE TOMATES
QUALITÉ DE CHOIX © „
“ELEGANT” Ui

PIER TOILETTE 

M“WH!TE SWAM” BISCUITS
ENROBÉS DE CHOCOLAT

“UNION”

K
BISCUITS iy/

ANANAS. 
TRANCHES
QUALITÉ DE CHOIX

“PICNIC”

ROUL. 
DANS 

2 PQTS BOITES 
28 OZ

ESSUIE-TOUT
'WHITE SWAN”

ROUL 
DANS 
1 POT UVAGES

\ VARSÉS DONT.

I “ELEGANT” \

AUX
FRUITS SOUPES “UNION

PAPIER MOUCHOIR
■ “CAPRICE”

BOITE DE si ï (Ç 

400 FEUILLES iJP W

AUX TOMATES 
OU AUX LÉGUMESCARIGNAN

4;x8i¥ BOITE 

10 OZBLE D’INDE EN
GRAINS

4^89 CRISTAUX “PRESIDENT THÉ en SACHETS
“union”il6oi64c

QUALITÉ DE 
FANTAISIESACS I BECiiTS

ANDEUR POUR LA CUISINE 19" x 1

H10 ;:19s
Â SAVEUR 
DE FRUITSPOIS VERTS TENDRESLÉGlO>

6
B01TES Q 4 

19 OZ ^
QUALITÉ
RÉGULIÈRE
"LEGION”

DE BOEUF JAMBON
PRETA
MANGERiimiCRiiii

FRAIS G0NSELÉ JAMBON
PICNIC

STEAK DELICATISE
“MINUTE” AA

i ■ _ ! Sa

ROTI DE DIST0HBOEUF A RAGOUT
! MAIGRE

LONGES DE PORC
Fraîches corçjelw» 
Bout des côtn 
3 à 4 fe LB

SPENCER
ÿSTRiP-LOIN |ÎÊ C
MORCEAU 4-5 LbOSSlb

boeuf hache
^ FRAIS BAS PRIX
y 3 lssi 59

, ROTI RE CROUPE
3$ DE BOEUF 
^ 18 LB OU PLUS I 9lb

COTELETTES
DE PORC fèflkt

JARRET
DE PORC

SMOKED MEAT
CAPRI” ouJehï,1Q 
DUNN’S” Cffzozf Si TOMATES ROUGES

IMF. DU MEXIQUE
GR. 6x7 CANADA N0 1

fiamingoPOUIIïS SALADE
‘ICEBERGPOUR B.B.Q

“CRY-0-VAC” 
CATEGORIE “A 

3 A 4 LS

IMP. L-U
GR. 30

3»69*€f2™39
ORANGES
“SUNKIST” 

IMP. DE CALIFORNIE 
GR. 180 _ _ _ _ _

FRAISES FRAÎCHES 
IMP. DU MEXIQUE

POIRES D’ANJOU
B.C. EXTRA FANCY

DESSERTS PARFAIT
VARIÉS -"C00RSH” CONT. 12 0ZJEUNES

iiraiNS
POULETS
POUR RÔTIR 

4À5LB
CANADA

CATÉGORIE

COTELETTES
D’AGNEAU

* DU PRINTEMPS 
TENDRE IMPORTÉ

33,69e20-24 LB
CANADA

CATÉGORIE n!3.99 CASSEAU

SU PERMARKE T S
EN PLUS TIMBRES “GOLD STAR1E SÜPflIlHRCIIE

. '•y,'!''-

V * w

fê-SPÉ;

'i

SUPERMARKETS

1 SAUCISSES 1
“LA BELLE FERMIÈRE” LB i

1 SAUCISSES FUMÉES j
1] "HYGRADE” PQT. t LB !

S30

dTT''
JUj

mvM.LXUlPi
I
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COUPON BONI
USAS

PASCAL

ENS. 3 MCX — INOXYDABLE
COMPREND 2 CASSEROLES ET 1 POÊLE A FRIRE

7" •   - Vr

LE COMPLEMENT IDEAL 
POUR TOUTE CUISINE
extérieur poli, intérieur satine LENS

RAPE et CASSEROLE EN ALUMINIUM

4 SORTES OE 
RAPES — 8"

DE DIAMETRE

97*
PRATIQUE POUR 

LA CUISINE 
OUVRE BOITE 

OUVRE BOUTEILLE ET 
TIRE BOUCHON

67*
LIGNEE COMPLETE
MONTANTS et SUPPORTS K¥

— 5 FINIS —
CONCEVEZ VOUS MÊME 
LA DISPOSITION DE VOS 

ETAGERES MURALES

ETAGERES 
AU NOUVEAU MOTIF

BOIS DE TEAK
Riche motif de teck sur pellicule 

laminee â une robuste étagère 3 «“ 
largeur 8" largeur 10"

AUBAINE
SPECIALE

24 *1.99 ch
36

48"

‘2.79 ch
‘3.99 ch

•2.49 ch
•3.79 ch
*4.99 ch

BAR FINI NOYER DE 48"
HAUTEUR 40". LARGEUR 14 ’ i" — POUR LE BUREAU 
OU LA MAISON. DESSUS "ARBORITE" AVEC BORDURE 
VINYLE

AUBAINE SPE Cl A U $29«

1

TABOURETS
CHROMES AVEC 
SIEGES NOIRS 
REMBOURRÉS

$795
CH

LE COTE OU BAR 
MAN (ILLUSTRE 
Cl OESSOUS) A 
UNE TABLETTE ET 
DES PORTES COU­
LISSANTES.

GajtP'»&
r

GRANDE QUANTITE A PRIX DE VENTE

MOUSSE A REMBOURRAGE
SOUPLE MOUSSE OE PLASTIQUE OE POLYURETHANE.SE COUPE FACI 
LEVENT ET SE RATTACHE POUR FORMER DE GRANDES LONGUEURS. 
NON ALLERGIQUE. ETIRABLE 

AUBAINES SPECIALES
r«zo"x40"

1" > 20" « 60"
2" « 20" 1 60”
r■ « 24" 1 72-
3" 1 24" « 72"
4" x 30" x 72"

CIMENT LATEX
874 OZ. PINCEAU 

A MÊME LE 
COUVERCLE

REGARDEZ CES PRIX.
DES AUJOURD'HUI, VOUS POUVEZ 

ENJOLIVER VOTRE DEMEURE 
VOUS ECONOMISEREZ $1.00 DE PLUS 

EN BONI SUR NOS RÉDUCTIONS 
RÉGULIÈRES DE TOUS LES JOURS

PEINTURES B-H DE QUALITE

i if

CHOIX DE 
COULEURS 
ET BLANC

PRIX
PASCAL

51145

FM
BASEMENT PAINT

LATr*
v»#u.LPAi>rr

WALL* 

iCIIUR‘1.
l .^huA11*

EMAIL SUPER BLANC
PM* PRIX BONI 

PASCAL

$13S5
PEINTURE LATEX

PRIX PRIX BONI

sgn HU
PEINTURE

D'EXTÉRIEUR
PR'X PRIX BONI 

PASCAL ea A i,
S11« S1015

EMAIL
SEMI-LUSTRE

PRIX BONI

s1015

PEINTURE POUR 
MUR DE SOUS-SOL

"BONDEX"
N'EXIGE QU’UNE 
SEULE COUCHE

pasca

! WONDÊ 
; WALL-

‘ Ctoss • SW tüX**1

PEINTURE D'INTÉRIEUR 
DE QUALITE

WOWDER WALL"
POUR MUR ET BOISERIE 

CHO.X OE COULEURS ET BLANC 
SEMI LUSTRE ET FINI LATEX

r*/r
PASCAL SR95 P*'*

u BONI $495
■ GAL

Bonde*
I •lASlMItnl
• OMWTM*»

• MTtlUAA
s tm»**

PEINTURE
IMPERMEABLE

"BONDEX" 
POUR CIMENT

POUR USAGE SUR MAÇONNERIE 
A L INTERIEUR ET L'EXTERIEUR 

BLANC SEULEMENT 
PEUT FACILEMENT ETRE TEINTE)

PRIX 
BON!

PPIX
PASCAL

S535

PEINTURE LATEX
"PARKLANE"
8 COULEURS ET 

BLANC
PAIX
PASCAL

S3 9 5 PAIX
BON/ $795

Sa GAL

"SUPER QUALITÉ'

JEU DE
TOUREVIS ju.n 1 '

2 ORDINAIRES
1 PHILLIPS
3 ROBERTSON 1 ****

SE LOGENT
DANS LE MANCHE

PRIX
PASCAL

P»

J
*ra'1 *

m

*137

LE JEU

A

II!

o,

MODÈLE NO. 31 OR
EXTINCTEUR

CHIMIQUE
PRESSEZ LA 

GACHETTE. FACILE 
A UTILISER AVEC 

JAUGE INDICATEUR 
DE PRESSION ET 

APPLIQUE MURALE

Î991

FERRURES de 
CHEVALETS

A MONTAGE RAPIDE 
POUR MADRIER 2*4 

SE PUE POUR UN 
TRANSPORT FACILE

JEU DE

PEINTURE 
B-H CREST

EXTÉRIEUR - INTERIEUR 
LATEX SEMI LUSTREE
BLANC MAT ET EMAIL BLANC

PASCAL S6!S X$ 53

TrçntcM
•vtr Httvinj:vr

PEINTURE "ANTI-ROUILLE’
TREMCLAD

PRÉVIENT LA ROUILLE SUR 
TOUTE SURFACE METALLIQUE 
CHOIX DE TEINTES LUSTRÉES 

NOIR. ROUGE, VERT 
GRIS. BLANC OU ALUMINIUM

PAIX
PASCAL .a,5X$99„5

COMMUTATEUR
A INTENSITÉ CROISSANTE. 
OE ZERO A PLEINE CLARTÉ. 
POUR LES DINERS ROMAN­
TIQUES.

RETIREZ 
L'ANCIEN ET 
INSTALLEZI

PAPIER-CACHE
ADHÉSIF 

POUR PEINTURER 
ET CEINTURER

ROULEAU 
60 VERGES

CHAINE de 
SÉCURITÉ

AVEC 
2 CLEFS

SELECTIONNE
PEINTURE DE QUALITE 

GARANTIE 
BOUCHE-PORES 
POUR LA MAISON
LATEX SATIN

PRIX PASCAL S8.S0 
PRIX 
BONI

SEMI-LUSTRE
PRIX PASCAL St.SO

Pm $750
BONI « Tal

EMAILLUSTRE
PRIX PASCAL S9.50
PRIX 
BON/

$750
B GAL

$85?

P#*
üautD-pusnf
'XCUAJLBt* ***

PLASTIQUE LIQUIDE
"VALSPAR"

POUR L EXTÉRIEUR 
OU L'INTERIEUR 
IMPERMÉABLE 

ET RESISTE AL USURE

PRIX 
BONI

PAIX
PASCAL

$1350
$125?

ACCESSOIRES DE FOYER
EN FER FORGÉ - PRIX RÉDUITS

ECRAN
*26.95

CHENETS: DE
*8.95à*14.95

JEU D’OUTILS
*17.95

PANIER 
A BOIS NOIR

AVEC POIGNÉE ET 
BORDURE EN LAITON

*9.95

ROBUSTE 
GRILLE DE FOYER

CÔTÉS AMOVIBLES 
POUR BÛCHES 

24"x13” > 27“x13”

*7.47js8.97
ECOULEMENT DE STOCK

JEUX D’OUTILS pour FOYER
PRIX

JEU IM LAIT0R oecoulement
BASE À RAMPE ^ ^ ÇÇ

Ej data le jeu

VIEUX FER NOIR
FINI MAT 
BASE ANTIQUE

$^99
B LE JEU

POUBELLES SUSPENDUES 
POUR LE CABINET DE CUISINE

TOUJOURS UTILES POUR LA CHAMBRE DE BAIN. 
BUANDERIE OU LA CUISINE 
ANNEAU CHROME — SE VISSE 
APRES LE PANNEAU OE PORTE

SACS EN PLASTIQUE 
DE PETIT FORMAT 

S'ACCROCHENT SOUS 
L’ANNEAU

SPÉCIAL

33
CH

1
SACS EN 

PLASTIQUE
1 5 pour *

29*
REPRODUCTION DE

RABOTS A BOIS ANTIQUES
POUR USAGERS OU 
COLLECTIONNEURS

7 POUCES DE 
LARGEUR 97

P&0
^ *±oma*taj* 

*A*A4tnOO*S

^ Ad BŸ ■'

PEINTURE 
A BETON

POUR PLANCHERS 
DE SOUS-SOL 
ET GARAGES

55*7 PRIX
BONI $497

GAL

ECUREUIL

CASSE-
NOISETTES

EN FONTE

POUR VOTRE PROTECTION CON­
TRE LE FEU ET VOL. FONCTION- 
NE AVEC 2 PILES ORDINAIRES NO 
999 CONTRE LE VOL - SE DÉCLEN- 
CHE LORSQUE LA PORTE EST 
OUVERTE. 33

NO 996 ALAR­
ME FEU ET VOL 
- LA CHALEUR 
PROVOQUE 
LE DÉCLENCHE- 
MENT

PlfemâalF^

iV

TRINGLE À RESSORT
“DRIP-DRY-ROD”

S’AGRIPE SOLIDEMENT 
AU MUR

SS97
CH.

LITS sur ROULETTES
BONNE QUALITE - CON
FORTABLE MATELAS A
RESSORTS. CADRE
PLIANT-ACIER
FINI ALUMINIUM
PROFONDÉMEMENT
MATELASSÉ

PRIX
PASCAL

*25”

“SUPER QUALITE”
SPATULE POUR CIMENT ET 

PLATRE FORGE D'UNE SEULE PIÈCE
5 POUCES 7 POUCES

77* 97*
CHACUNE CHACUNl

10 POUCES
$| 33

CHACUNl

MASSE A MANCHE LONG
ESTAMPÉES — MANCHE INCLUS

6 LB 8 LB 10 LB
$395 S495 $595

3
12 LS
S095

EPARGNEZ SUR
PIED-DE-BICHE FORGÉS

12 POUCES

65*
18 POUCES

85*
24 POUCESI36 POUCES

*1.191*1.87

ACHETEZ VOS FILS ELECTRIQUES 
ET AUTRES FOURNITURES 

AU PRIX OU GROS

"LOOMEX
NOUVEAUX BAS PRIX 

POUR FILAGE DANS LES MURS. LES 
PLAFONDS. LES SOUS-SOLS. PAR. 
TOUT OU VOUS VOULEZ CACHER LES 
FILS. AVEC PRISE DETERRE
ROULEAU ROULEAU 
DE 250 PI. DE 125 PI

7* 8*
LE PIED LE PIED
•17.50 *10.00
I. roul.au I. roul.au

’Il

ROULEAU 
MOINS 

125 PIEDSl

10e
U Pt(D

RACCORDS
SUPER

D’ENROULEMENT
FACILE

5 W,9C
20 pour 97*

RECEPTACLE
D'EXCELLENTE QUALITE

29*

BOITE EN ACIER
MONOPIÊCE
AU FINI PLAQUE 

BRILLANT. TRÈS EPAIS
lO^pour

OVch. *2.70

NOUVEAU SILENCIEUX
INTERRUPTEUR

A CULBUTER AVEC 
VIS LATERALES 

PROLONGE LA DUREE 
DU RESSORT 

MODELE A PRESSION 

BRUN OU 
IVOIRE

39" CH.

1 O pour *3.75

RACCORD ROBUSTE

9*CH.
BOÎTE DE 50

7 Va* ch.

S’IL SAOIT DE QUINCAILLERIE...VOUS LE TROUVEREZ CHE7 PASCAL
IL Y A UNE 

SUCCURSALE 
PRÈS DE 

CHEZ-VOUS

MAGASINS
• Côte-des-Neigoset Bedford 
*301 ouest, rue Craig
• 1494 ouest, rue Sainte-Catherine
• 5742, avenue du Parc
e 4050, rue Wellington, Verdun
• 4833 ouest, rue Sherbrooke

7352534
866-5692
935-1156
274-6453
761-4581
937-3918

CENTRES D’ACHATS
• Boulevard Pie-IX, Jean-Talon est
• Normandie-Boul. de Salaberry
• Dorval-950. chemin Herron
• Fairview-Pointe-Claire
e Greenfield Pàrk-473. bout. Taschereau
• Place Versailles-7505 est, rue Sherbrooke

722-4681 
334-6311 
631-4291 
695-6655 
672-1771 
353-1150

COMPTOIR
DES

COMMANDES 
POSTALES 
301 RUE . 
CRAIG O.

LIVRAISON
MINIMUM $1 g00
VENEZ CONSTATER 

NOS BAS PRIX
\

CHARGEX
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Les Maple Leafs confient la télédiffusion de leurs parties à CTV
d'après PC

La télédiffusion tradition* 
nelle, par le réseau anglais 
de Radio-Canada, d’une par­
tie des Maple Leafs de To­
ronto, quand ils affrontent un 
club visiteur sur leur glace, 
sera confiée, pour la pre­
mière fois samedi soir à 
CFTO-TV, une station du ré­
seau privé CTV, grand rival 
de la société d’Etat.

Il n’y avait pas moyen d’en 
savoir beaucoup plus long 
sur le sort des futures par­
ties de la Ligue de Hockey 
Nationale jouées à Toronto. 
La transmission des joutes 
de la LHN est l’émission la 
plus en vogue de toutes les 
émissions télévisées en pro­
venance de Toronto.

Lundi. M. Harold Ballard, 
président du Maple Leafs 
Gardens, a commandé l’évic­
tion de Radio-Canada des 
lieux, parce qu’il en avait 
assez des arrêts de travail 
des techniciens de la télévi­
sion d’Etat.

Depuis le 4 décembre, les 
techniciens, m embres de 
N ABET, ont abandonné leurs 
postes derrière les caméras 
de télévision, à quatre repri­
ses. au Gardens, après avoir 
commencé 1 a transmission 
d’une partie.

M. John Bassett, président 
de CFTO, n’a pas hésité un 
instant à accepter l’offre de 
M. Ballard.
En conciliabule

De leur côté, les dirigeants 
de Radio-Canada étaient en 
conciliabule, hier matin, pour 
considérer les aspects juridi­
ques de ce changement de 
réseau.

Pris entre deux feux, on

trouvait l’agence de publicité 
MacLaren Advertising, qui 
détient les droits de retrans­
mission par télévision de tou­
tes les parties de la LHN, au 
Canada. Elle vend la publi­
cité des parties à des com­
manditaires, puis paie les 
équipes pour leur spectacle 
et les réseaux pour leur 
temps.

Canadiens-Black Hawks

Tous les samedis les par­
ties de la LHN sont transmi­
ses par Radio-Canada et tous 
les mercredis par CTV. Les 
partisans du Toronto voient 
les Leafs en action, quand ils

jouent au Gardens, les soirs 
prévus au calendrier et du­
rant les séries éliminatoires.

Parmi les problèmes juridi­
ques discutés par les diri­
geants de Radio-Canada, il y 
avait le droit de M. Ballard 
de réserver les services 
d’une autre station de télévi­
sion. ainsi que le contrat 
entre Radio-Canada et l’a­
gence de publicité.

On ignorait si la partie de 
samedi prochain, opposant 
les Maple Leafs aux Golden 
Seals, de la Californie, serait 
la seule touchée par ce chan­
gement.

Selon leurs programmes,

les réseaux français et an­
glais de Radio-Canada se 
proposaient samedi de re­
transmettre d’un bout à l’au­
tre du pays la partie entre 
les Canadiens de Montréal et 
les Black Hawks de Chicago.

Il y avait toujours excep­
tion pour la région de To­
ronto, qui devait avoir sur le 
petit écran du réseau anglais 
local de Radio-Canada, la 
partie du Maple Leaf Gar­
dens.

Si Radio-Canada obtient de 
ses techniciens de Montréal 
la promesse qu’ils travaille­
ront à la transmission com­
plète de la partie, jouée à

Montréal, cette dernière sera 
retransmise tel que prévu. 
Dans ce cas, la société 
d’Etat ne perdrait que la 
partie de Toronto, retrans­
mise par CFTO.

Une garantie

Mais, si Montréal ne peut 
garantir la transmission de 
la partie des Canadiens et 
des Black Hawks, MacLa­
ren accordera à CTV de re­
transmettre, par l’intermé­
diaire de CFTO, la partie de 
Toronto d’un bout à l’autre 
du Canada.

M. Ted Hough, vice-prési­
dent de MacLaren, avait

déclaré lundi qu’il pouvait at­
tendre jusqu’à la fin de la 
journée de mercredi pour ob­
tenir cette garantie de Radio- 
Canada.

Samedi dernier, les techni­
ciens de NABET avaient 
abandonné tout travail, à 
Montréal. Quand la station 
de Montréal a transmis l’é­
mission émanant de la sta­
tion de Toronto, pour permet­
tre aux téléspectateurs mont­
réalais de suivre la partie 
des Maple Leafs, au réseau 
anglais, les membres de 
NABET, à Toronto, ont jugé 
qu’il s’agissait d’un bris de 
grève.

Les techniciens de Toronto 
avaient alors quitté leurs ca­
méras, au Gardens, mettant 
fin au spectacle après 17 se­
condes de jeu.

Le réseau anglais de Ra­
dio-Canada avait alors fait en 
sorte de reproduire le match 
opposant Boston et Détroit, 
déjà en marche depuis une 
trentaine de minutes. Aussi­
tôt, les téléspectateurs enra­
gés avaient inondé les bu­
reaux locaux de Radio-Ca­
nada et ceux du Gardens 
d’appels téléphoniques.

Lui-même en colère, M. 
Ballard avait qualifié le 
geste des techniciens de

scandaleux et avait juré qu’il 
ne laisserait pas Radio-Ca­
nada permettre qu’une telle 
anomalie se produise de nou­
veau chez lui.

“J’en ai assez d’eux. La 
prochaine fois qu’ils se pré­
senteront aux portes du Gar­
dens, ils devront payer leurs 
billets — si seulement ils 
peuvent en avoir.

On doit assurer aux parti­
sans des Leafs la transmis­
sion télédiffusée de notre 
lutte pour participer aux éli­
minatoires. Ces partisans mé­
ritent un tel respect, les 
joueurs aussi, ainsi que les 
commanditaires.”

Pour un centre 
communautaire 
autonome
par Jeanne DESROCHERS
U' fidèle noyau de 200 à 

•100 citoyens qui suit de près 
I évolution des services com­
munautaires de Pointe-Saini- 
Charles, convoqué, hier soir, 
en assemblée spéciale, pour 
examiner les finances défici­
taires du centre, s’est pro­
nonce en faveur du statu 
quo. Pointe-Sainl-Charles veut 
garder un centre communau­
taire autonome et ne veut 
pas se transformer en Centre 
local de services communau­
taires. selon les modalités 
proposées par le bill 65.

Autant que les médecins, 
les citoyens de Pointe-Saint- 
Charlcs se méfient de l'ingé­
rence gouvernementale.

Mais le centre a des pro­
blèmes immédiats à régler: 
un déficit de $7.000. un autre 
de $12.000 à prévoir d’ici la 
fut du mois, date qui mar­
quera la fin de l'année fis­
cale.

La somme à couvrir est à 
peu près celle qu'il faut sous­
traire des dernières prévi­
sions budgétaires, par suite 
du retrait de certains servi­
ces qui ont emménagé ail­
leurs. entraînant avec eux les 
subventions des différentes 
lcdérations d‘ocuvres.

C’est ainsi que le Red Fea­
ther n’a déboursé que $10.000 
des $20.000 prévois en sub­
ventions aux services com- 
munautraires. et la Federa­
tion of Catholic Community 
Services. $12,805 des $15,000 
prévus. Des agences anglo­
phones rattachées à chacune 
de scs fédérations ont emmé­
nagé à un autre centre com­
munautaire. rue Laprairie.

Le centre a aussi perdu 
quelque $0.000 de loyers, à la 
suite du déménagement de la 
succursale du service munici­
pal de bien-être.

L’assemblée d’hier soir 
manifesté une intention 
arrêtée "d’obliger” les 
rations à respecter les enga­
gements pris l’an dernier.

Un comité spécial a 
formé, dans le but d'organi­
ser les moyens de pression 
et les manifestations néces­
saires “pour que ceux qui se 
sont engagés à payer 
p a y e n t". Ces moyens de 
pression pourraient aller jus­
qu'à boycotter la campagne 
des Fédérations.

a 
très 

ft‘dé-

t.Hé

ARRÊTEZ 
REGARDEZ 
CHOISISSEZ...
tes, pages d’annonces classées 
contiennent on choix assez 
«boudant de valeurs de tou­
tes sortes que vous trouverez 
presque tout ce que vous 
pouvez désirer. Qu'il s'agisse 
d'une maison ou d'une voi­
ture usagée, d'une machine 
à coudre ou d'un réfrigéra­
teur. vous les trouverez dans

les annonces classées
"LA PRESSE"

SATISFACTION
GARANTIE
OU
ARGENT REMIS

EN SOLDE LES 8-9-10-11 MARS

Une division de S.S. KRESGE COMPANY Limited

ANNIVERSAIRE AIW/g

MANTEAUX
TOUTES
SAISONS
en nylon 
et coton

Pnx K-Mart

TISSUS
CRIMPKNIT
À LA VERGE

Prix K-Mart

277..

l~

BAS CULOTTE 
TAILLE UNIVERSELLE

Prix K Mari

57‘
4 jours seulement

tant qu >1 V e_

BLOUSE IMPRIMÉE
A MANCHES LONGUES

Prix K-Mart

99
o': poi/esier 

r.tueurs 26 27" 
Impr 'ru s d'i rouleau 
daris des MT'iss en 

;s 32 -38.

PANTAILLEURS
2 piècesSAC DE 

FILPHENTEX
Prix K-Mart

m

Prix K-Marîacela i 
coteli 

ayu^es Ta 
et dames 8-H 

' o - T b m a n n e e i 
rons uas chacune" if.- la Ib

4 jours seulement

VÊTEMENTS VÊTEMENTS

FT GARÇONS
ENSEMBLE DE SERVIETTES 
“ENCHANTED FLOWER”

Dcbarbouillette

Essuie- mains

Pru Y. Mart

12
ch

99Serviette do bain Ü dh
4 jours «tu'ement

OREILLER BOURRE

Prix a 54 4 JOURS
K mart i Ch SEUIEMENT

Prix
K mart

TAIES D’OREILLER 
BRODÉES 

14 4 JOURS
i.P.„. SEULEMENT

DOUILLETTE REVERSIBLE 
EN COTON
3*4Prix

K mart
4 JOURS 

SEULEMENT

COUVERTURE ISOTHERME 
“SPRING GARDEN”

ô33Prix
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

COUVRE-LITS PIQUES 
“SANITIZED”
1@â7tPnx

K mart
4 JOURS 

SEULEMENT

LITERIE
“MARVEL PRESS” 

'EXECUTIVE STRIPE”
Prix K mari

II
la pre

1 
3"
MA*

ch

Hies
Drap ordinaire, lit 
jumeau tt drap tnt' 
boitant, lit jumem.
Drap ordinaire don 
ble et drap embol 
tant, double. ““gsf ch.
Drap ordiiaire très 
grand et drap emboî­
tant trts grand. £">" ch.

4 JOURS SEULEMENT

PURE LAINE A COULEUR 
DÉGRADÉE

Prix 
K mart

4 JOURS
•B ^Jl ecl'tchevcsu SEULEMENT

BISCUITS AU CHOCOLAT 
CADBURY

97<Prix
K mart 3 JMQuetS

NOIX ASSORTIES 
K mart, 1 Ib

Prix
K mart 99 U boite

MONTRES PARKER pour
hommes, femmes, garçonnets
79\Pnx

K mari ch

FOURRE-TOUT 
EN TOILE ET VINYLE

Prix
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

DORMEUSES EN RATINE 
POUR BÉBÉS. P M G

4 JOURS 
SEULEMENT

Pn.
K mari

CULOTTES BOXER 
POUR BAMBINS 2-3» et 

GARÇONNETS 3-6x
g 44Prix

K mari ch

TRICOTS POLO
POUR GARÇONNETS 4-6x

1Pnx
K mart ch.

PANTALONS 
POUR GARÇONNETS

* •* TISSU CHOISI------------4 «fl» IN TISSU CHOISI BHOSSI

Prix
K mart

SOCLE A FOUGERE 
AVEC SOUCOUPE 8”

Prix
K man

3*7 4 JOURS 
SEULEMENT

SOCLE À FOUGÈRE 
AVEC POT UE 10”

Prix
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

PAILLASSON ORIENTAL 
WILTON 2’x 4’

g99Prix
K mari

MACHINE A ECRIRE 
BROTHER OPUS 888

4995Prix
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

LAMPADAIRES SUR MAT 
2 et 4 AMPOULES
i9n

CAMIONS
“BUDDYLBRUTES”

p»« €1^4 4 JOURS
K mart SEULEMENT

TRICYCLES 
À PRIX MODIQUES

Prix K mart

11"Roues 10“ 

Roues 12" 

Roues 16“

13"

15"
4 jours seulement

BICYCLE TRANSFORMABLE 
AVEC ROUES D’ÉQUILIBRE

3497Prix
K mart ’

4 JOURS 
SEULEMENT

PANTALONS EN SATINETTE 
BROSSÉE POUR GARÇONS

jimbfliPrix
K mart

év»«rtet 
26 34.

BLOUSONS EN POPELINE
ET POP-O LIN GARÇONS

p-. m:
K mart E&? chacun

74

BAS NYLON EXTENSIBLE
POUR HOMMES

-2 99é 4 JOURS 
SflUEMFHT

OXFORD OE JARDINAGE EN
VINYLE pour HOMMES. 7-12

Pn. *00 4 JOURS
K mart <3? SEULEMENT

OXFORD DE TENNIS
ENFANTS 6 10 GARÇONNETS 11-2 

GARÇONS 3 6

Prix % 12 4 JOURS
K matt Ëâ SEULEMENT

BOTTE MONTANTE 
EN CAOUTCHOUC

Pnx K mart

1

PRÊT-À-PORTER

PANTOUFLES SOUPLES 
POUR DAMES P-M-G

Pnx
K mart

©S 4 JOURS 
SEULEMENT

CORSAGES EN TRICOT
ACRYLIQUE FILLETTES 8 14

283 A JOURS 
rn SEULEMENT

Pru
K mart

BLOUSES VARIÉES 
POUR FILLETTES. P M G

S66Prix
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

TRICOTS EN NYLON 
EXTENSIBLES FILLETTES. 7 14

Prix 
K mart 1 33 4 JOURS

cr, SEULEMENT

APPAREILS 
PHOTOGRAPHIQUES 

ET ÉLECTROMÉNAGERS,

KEYSTONE 
CAMERA EVERFLASH

Prix 
( mari

ENREGISTREUR CASSÉïff
= 3100 COMMODORE CACC

SI®3Pnx
( man 1

CAMERA FUIICA 
-COMPACT S35mm

4©“Pnx 
< mart

USTENSILES 
DE CUISINE

PAQUET OE 2 
SCOTTOWELS

Prix 
K mart le paquet

PAQUET DE 4 ROULEAUX 
SCOTTISSUES

Pnx
K mart S©( le paquet

ENSEMBLES OE BOITES 
“MINI-BINI’S”
2"Prix

K mart

PELLICULE-COULEUR 
K0DAC0L0R CX 126-12

mPrix 
K mart

GRILLE-PAIN 
GENERAL ELECTRIC

Hommes 6-12 S9 

-3
et garçons 1-5
Garçonnets 11-3 ta4

4 JOURS SEULEMENT

SOULIER TOUT-ALLER 
EN SUÈDE

Prix K mart

Hommes 7-12 ^

Garçons 1-5 644
4 JOURS SEULEMENT

CULOTTE
POUR DAMES, P-M-L

Pnx
K mart

4 JOURS
Vg? B SEULEMENT

ROBES DE NUIT LONGUES 
EN FINETTE POUR DAMES

Prix
K mart

J77h P-M-G

PEIGNOIR EN NYLON A 
FIL MÉTALLIQUE. DAMES

3"P - M - G - TG 
Prix K mart

Prix
K mart 15 1 5 4 JOURS 

SEULEMENT

Prix 
K mart

FER À REPASSER À SEC ET À 
VAPEUR GIMSHAtltlCTRK

Il 13 4 JOURS
B SEULEMENT

POELeTfrÏRE. . . . .
GENERAL ELECTRIC

f| 1 1 4 JOURS 
B B SEULEMENT

Prix 
K mart

OUVRE-BOITES 
GENERAL ELECTRIC

Prix 
K mart

M 14 4 JOURS 
SEULEMENT

CUISEUR ET FRITEUSE 
ÉLECTRIQUE

1444Prix 
K mart

Prix
K mart PRODUITS DE BEAUTE ET SANTÉ

Prix
K mart

POUF HEXAGONAL
J99

ENSEMBLE STEREO 
3 PIÈCES AM/FM
9933Prix 

L mart

pour l'hvgiEne intime,

DÉSODORISANT 
PRISTEEN AÉROSOL

Coal. 3.5 01 ^27
I “* 4 JOURS

SEULEMENT
Prix K min

PREMIERS SOINS JOHNSON S

PANSEMENTS 
ADHÉSIFS BAND-AID

Paquet de 100 
Prix K mart B ÊÊ seulement

PROTÈGE DURANTTOUTE LA JOURNEE

DÉSODORISANT
RIGHT-GUARD

Cont. 7 or
Prix K mari seulement

Lo rayon daa produits do beauté 
et d'hygiène de K mart est soua 
la direction de G. Tamblyn Ltd.

PRODUIT CAPILLAIRE POUR HOMMES

LAQUE À CHEVEUX 
"THE DRY LOOK"

EN AÉROSOL
Com. 6 or (WjE®# 4 jour» 
Prix K mait ^5 B ^ seulement

LAQUE À CHEVEUX 
ADORN

POUR COIFFURE^UEZ ÿ!l J^IRE LONGTEMPS

Cont. 12 or 
Prix K mart

4 lours 
seulement

BLACK & DECKER 
SCIE _ vir

prix ^Ij§L97
K mart ARI

QUANTITÉ D’OUTILS
DE QUALITÉ

Prix
K mart 7T

PERCEUSE T 
BLACK & DECKER

Prix 
K mart

10”

CHOIX D’ARTICLES 
EN

Prix 4Ë 27 
K mart B ch.

BATTERIE DE CUISINE 
5 PIÈCES

Prix
K mart

POUBELLE EN PLASTIQUE :
99 4 jours :

SEULEMENT-
Prix

K mart
1

AUTOCLAVE "PRESTO"
Prix

K mart
4 JOURS 

SEULEMENT

MENAGERE 40 PIECES 
EN ACIER INOXYDABLE

B97Prix
K mari

Prix
K mart

BALAI À TAPIS
T97

BALAI ELECTRIQUE 
REGINA

Prix 
K mart

4 JOURS 
SEULEMENT

MIROIR EN PIED 
ENCADRÉ

Prix
K mart

4 JOURS 1 
«y» SEULEMENT

COFFRET À COUTURE * : 
EN PLASTIQUE
3"Prix 

K mart
4 JOURS 

SEULEMENT

VILLE DE LASALLE
;2665-C;HEMIN ÇHAMBL Y 
\ - LO N Gif EU IL ;

LES GALERIES PAPINEAU 
1980 BOUL , GE LA CONCORDE 
DUVERNAY, VILLE DE LAVAL

- COIN BOUL . y 
MGR. LANGLOIS ET RUE SAUVÉ, 

. (NITRÜ) VA L LEY FIELD

5850 BOUL. DES 
GRANDES PRAIRIES 

St-LÉONARD

(

4734

9767

7

6421



LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 3 MARS 1972 A 13

4e ETAGE

yP?

SEP

:• --

»IÜfl

?

SSgOTW!BGfc*

DECORATION INTÉRIEURE 

AU Me ÉTAGE?
Visitez le 7e otage ot consultez 
nos dôcorateurs; vous épar­
gnerez du temps et dos frais 
inutiles

SPÉCIAUX DE MARS

Mobilier ce chambre “United Furniture", styie 
méditerranéen, fini pecan, comprenant: bu­
reau triple 80". 2 miroirs avec encadrement, 
armoire. 2 porte-.:, 2 tiroirs, 38" x 75” H. tête 
do lit de 60". 5 MCX

i «mie ne cheve:. 
portes.

□ANSs LA SQLHIQUË Aü 1

oraa de même tis­
su que le acte.

• eg. 140.

Mobilier di cuijir.e en 
revetemerit 

b'anc casse.
rog. 326. 5 mex

dec chai:

7 jbie c'eppOM.t 
d a.luie tîèo ino 
dome, pibtobu de 
verre sur piôtement 
chromé.

AU 3e ETAGE

Specie!

CERAMIQUE
Tab:e * café d«- 
men<ionj 36" k 
13 . Pleieej ce 
t.5;«*mique b mct.f 
ats;ra.t ambre tjr

■ 9 : :■ c

ment chrome.

lampe cio plan- 
chor avec tige 
ajustable et réflec­
teur amovible 
Chrome et noir 
tige blanche.

Spécial
Spécial

Mobilier de chimbie de style moderne fini 
laque lustré rouge ou bleu. Incluent: Bu­
reau triple 9 tiroir» 65" x 18": Miroir avec 
encadrement 27” x 40”: Pupltro avec 
panneau rabattant* l'intérieur division 
avec tablettes. 39" do largeur. 57" de hau­
teur 1 5'V de profondeur; Téta ce ut 
ù.3. leo4 mer

LAMPES
tempe de table avec 
diffuseur blanc eur 
socle chromé

Spéciul

MEUBLES AUXILIAIRES
T *&!• coneoie Ce chêne lini «nuque. 
D mcnelona: 32 * 12 *28" Specie) 
r.^.reir r.tc cn:*4ie>r.ent de rr.e.re fini. Uime.-j.cnj: 17 *40". Spec *'

AU 5e ÉTAGE AU 5@ ETAGE AU 6e ETAGE

COUVRE-LIT MOQUETTE SHAGDRAPERIES
- :vifrti&t.

Magnifique moquette a long poil ajoutant une note 
moderne de luxe à tout décor. Le shag est une 
addition remarquable a une mode de plus en plus 
répandue. Il est de plus, conçu pour donner une 
rendement durable.
Voila le tapis rêvé pour tous ceux qui recherchent- 
i'elègance à un pnx modique 
• Couleurs décoratives.
Vert tropique Or medallion
Sable dore Rouge tub/
Cuivre Mauve
Ivoire Bleu ciel
Citron Rose .
Bronze Rouge tlamme

FILET

• |O0% Fortre!
• 103" de largeur. 
® Lavable.
• Aucun repdiSagt
• Résiste au soleil.
• Choix de 2 mchl
• Cuuieurs

Olive

• Serv ice de r

• Lavable.
• Genre jere

• DACRON UNI
• Piqué avec polyester

Blanc FiOae Olive 
Lime Jaune Rouge 
• Simple ou double
ord.: 35.00 pour

® Service de mesure 
® Service à domicile.

• Nous avons aussi au 5a un rayon spécialisa en 
papier peints de décoration.
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HEURES D'AFFAIRES:
Ouvert de 9:30 n.m. Ju.qu'ê 5:30 p.m. 
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Le premier à 
visiter les 
Jeux Olympiques 
de Munich

Le premier visiteur des 
Jeux Olympiques de Munich 
est arrivé à destination. Il 
s’agit d’un Montréalais. Al­
berto Leblanc, âgé de 47 ans, 
qui a mis quatre ans... et 
sept bicyclettes, à accomplir 
son périple.

Le 22 août 1968, l'intrépide 
voyageur quittait Montréal 
pour se rendre à Mexico voir 
les Jeux Olympiques. Il avait 
décidé de prendre de grandes 
vacances sans se fixer de 
date de retour.

Depuis ce temps, il n’a 
plus cessé de voyager. Les 
pages de son passeport ont 
été estampillées dans 80 dif­
férents pays. Son aventure 
l'a conduit jusqu’en Améri­
que du Sud où il s'est embar­
qué sur un bateau à destina­
tion de l’Afrique du Sud. 
C'est sur sa "bécane’’ qu'il a 
poursuivi son chemin vers le 
Congo, le Sahara, dans les 
pays de l'Europe du Sud et 
de l’Est, le Pakistan. l'Inde, 
la Thaïlande, le Japon, les 
Philippines, la Russie, les 
pays Scandinaves et finale­
ment l’Autriche.

Son exploit le plus difficile: 
Alberto Leblanc n'a pas dé­
pensé un seul cent pendant 
ces quatre années pour se 
payer une chambre d'hôte!

11 projette maintenant de 
redevenir sédentaire, p o u r 
quatre mois tout au moins, 
et travailler sur l'emplace­
ment des Jeux Olympiques 
jusqu'à l’ouverture officielle.

••• i-vyrr-

nmc,-

■ •>

-- Ax.r-mmi.
*

W
xy v A.

Alberto Leblanc est entoure de curieux au moment de son arrivée a Munich.

Montréal débloque $5 millions 

pour la rénovation urbaine
par Florian BERNARD

Le conseil municipal de 
Montréal a voté un credit de 
plus de $5 millions, hier soir, 
en vue de la mise en oeuvre 
immediate <l'u n important 
programme de renovation ur­
baine qui .'era désigné sous
10 nom de ‘ Parc Vir.et

Le programme avait ' :' 
d’abord fuit l'objet d'un ac­
cord en décembre 1970 Puis,
11 avait etc soumis a la So- 
ciéte d'habitation du Quebec. 
Depuis cette date, diverses

I négociations sc sont poursui­
vies. Elles ont abouti hier

f soir, au conseil, alors que le
1 maire Drapeau a annoncé

que la SIIQ s'engageait à ac­
corder une subvention repré­
sentant 75 p 100 des coûts 
réels de la mise en oeuvre. 
Ces dépenses réelles s'élève i

S4.M7.6l9.
Credit de 
S5 millions

Le conseil a donc voté les 
crédit' requis pour la realisa­
tion du projet en tenant 
compte des dépensés déjà ef­
fectuées. soit SI. 171.000.

Le crédit de S5 millions 
servira a l'acquisition d'im­
meubles. à la construction de 
nouvelles utilités publiques, a 
l'installation ties réseaux d >-

lectriché et a l'aménagement 
d’un parc.

l>e conseil a également 
vote, hier soir, un crédit sup­
plémentaire de SS.600 pour 
compléter le montant retju.- 
a la réalisation du pro­
gramme de loge m e n t s a 
le'.er modiquf "Saint-ïîa- 
bn-l-CoIleraine"

Par ailleurs, Montreal .. 
ad pu- (leux nouveaux projets 
d- logements a loyer n 
que qui seront bientôt mis t •; 
chantier et qui nécessiteront 
des investi'.'cmcnts majeurs 
a court terme. 11 s'agit d'un 
programme de 42 unites nou­
velles désigné sous le nom de 
' Workman-Délisle ".

lit autre projet a été 
adopté, soit celui désigné 
sous le nom de "Milliers".

dernier programme con­
cerne le quartier Saint-Paul,
> :: bordure d< la rue De Mil­
lier' entre Laurendeau et 
Eadie. Sa superficie est de 
7.100 pieds carré' I.empîa- 

î est actuellement va­
cant

i.e progriimiia prévoit la 
< m t ruction d'un immeuble 
de deux ni\• aux ou seront 
aménagés 8 toge m cuts a 
loyer modique. Le coût de ce 
d'-rnii r programme s'eleve à 
$127.000 \ compris les frais 
d'acquisition des terrains.

Surplus budgétaire à Boucherville

Augmentation du traitement du maire 
de Boucherville et de ses conseillers

par Daniel L'HEUREUX
Visiblement très fiers d’en­

registrer un suplus financier 
de $309,765, les conseillers de 
Boucherville n’ont pas tardé 
hier soir à en rendre les pre­
miers hommages en se vo­
tant... une substantielle aug­
mentation de salaire!

Si les propriétaires ne vien­
nent pas s'opposer à ce rè- 
g 1 e m e n t (l’assemblée des 
électeurs est prévue pour le 
22 mars), le traitement du 
maire Clovis Langlois fera 
plus que doubler, en passant 
de $5,600 à $12,000 par année. 
Le salaire des conseillers, ac­
tuellement de $3,000, augmen­
tera de $1.000.

C'est en l'absence du maire 
Langlois — actuellement à 
Paris où il agit comme délé­
gué du gouvernement du 
Québec sur une commission 
d’étude — que la résolution a 
été notée; un seul conseiller, 
M. Léopold Senécal, s’est 
prononcé contre.

La résolution avait été pro­
posée par M. Yvon Julien, 
celui-là même qui, quelques 
instants plus tôt, annonçait 
avec fierté un surplus de 
$309,765 pour l’année 1971.

Après avoir longuement 
justifié cette "demande

d’augmentation de salaire”, 
le conseiller Julien a laissé 
entendre q u ’i 1 interprétait 
comme un manque de con­
fiance ,un vote négatif des 
propriétaires et que si le rè­
glement devait être bloqué, il 
se demanderait sérieusement 
s’il pourrait “continuer à ser­
vir”.
Un surplus

C’est à la fois grâce à des 
dépenses moindres que pré­
vues et des revenus accrus 
que Boucherville a pu enre­
gistrer un surplus. En effet, 
l’administration de la ville 
avait établi ses prévisions en 
regard du contexte économi­
que difficile de la fin de 1970, 
mésestimant la reprise qui 
allait se manifester dans le 
secteur de la construction.

C'est ainsi que Boucherville 
a pu encaisser des revenus 
imprévus de quelque $227,000 
tandis que, grâce à un étroit 
contrôle des dépenses, la 
Ville a pu fonctionner avec 
$83,000 en deçà du budget 
prévu de $3 millions.

Sans promettre de-baisse 
de taxes pour l’année pro­
chaine. le conseiller Julien 
estime néanmoins que Bou­
cherville a atteint une cer­
taine stabilité.

Car, en réalité, le surplus 
annuel ne saurait se traduire 
que par un surplus accumulé 
de quelque $30,000. En effet, 
Boucherville avait à la fin de 
1970 un déficit accumulé de 
$408,000. Le surplus de cette 
année servira à en effacer la 
majeure partie tandis que le 
conseil mise sur un règle­
ment de virement de fonds 
de $144,00 (somme prove­
nant de dépenses moindres 
que celles votées par le con­
seil) pour combler la diffé­
rence et atteindre un surplus 
de quelque $30,000.

Mais la Commission des af­
faires minicipales n’a cepen­
dant pas approuvé ce règle­
ment de virement de fonds!

La question controversée 
de la Commission de trans­
port de la rive sud est par 
ailleurs de nouveau revenue 
sur le tapis, hier soir, au 
conseil de Boucherville.

Le conseil a demandé au 
gouvernement d’amender le 
bill 84 (rappelons que des 
amendements seront apportés 
à la loi) en vue de donner 
aux villes participantes un 
droit de regard sur les 
achats (et les expropriations 
ultérieures à celle de Cham- 
bly Transport) de même que 
l’assurance que la CTRS sera

subventionnée à 50 p. 100 par 
le gouvernement provincial.

LOCATION
Un nid à touei?
Pout trouver locataire sous votre 
tut. faites paraître une petite 
annonce dans le groupe *‘300 
— LOCATION”.

Téléphone/au

87-47-111
Les petites annonce: de

L’IMPORTANT
C’EST L

pour réussir des plats économiques au saumon.
SALMON GRILLE “VINGT MINUTES”

1 bvîte (1 livre) de saumon 
rose Clover J.caf, égoutté cl 
émietté

S onces de macaroni en 
coudes, cuit et égoutté'

'2 c. à table de beurre 
1, tasse d'oignon finement 

haché

} 4 tasse de piment vert ou de 
céleri finement haché 

1 boite (10 onces) de soupe 
crème de champignons 

V» tasse de lait 
! i tasse de chcddar râpe

1 ' ii cuire !•' mm-.ironi dans de l’eau bouillante salée. Faire fondre le 
: ■ :rre dans la poêle. Ajouter l'oignon et le piment vert ou le céleri, 
i a.re cuire 5 minutes. Remuer de temps en temps. Ajouter, en remuant, 
s. 1 et poivre au goût. Mélanger la soupe et le Jait, brasser jusqu’à con- 
s us tance lisse et ajouter au premier mélange. Ajouter lo macaroni cuit 
•■t égoutté et le saumon. Pousser le mélange dans un plat beurré alLant 
au four, d’une capacité de 2 pintes. Saupoudrer le tout de fromage. Ne 
pas (-ouvrir. Mettre sous le grd chaud, à 6 ]>ouces de la source de chaleur, 
et faire griller r> minutes ou jusqu'à ce que le fromage soit fondu et 
légl-reraent doré.

Donne 1 portions généreuses.

Préparez un mets délicieux et 
nourrissant tout en réalisant des 
économies appréciables.

Pour apprêter des sandwiches, 
des salades ou des recettes écono­
miques et vite préparées comme 
celle que nous vous proposons, 
choisissez le goût fin du

CLOVtR I

.CUHririQÙ'^
.^UMON

WIMONROS

SAUMON ROSE 
DU PACIFIQUE

CLOVER

Le conseiller Robert s'inquiète 
de certaines concessions à La Ronde

par Florian BERNARD

■- Le conseil municipal de 
Montréal a accorde 41 con­
cessions diverses de droits 
d’exploitation de restaurants, 
de jeux, de cabarets, de com­
merces. etc. à La Ronde et a 
Terre des Hommes.

Fait nouveau à signaler: 
de nombreuses concessions 
ont été accordées pour une 
période de trois ans. Ces con­
cessions font suite à un appel 
d'offres lancé par le service 
des immeubles.

En réponse à une question 
du conseiller Paul-Emile Ro­
bert. le président du comité 
exécutif, M. Gérard Niding, a 
déclaré que chacun des con­
cessionnaires avait fait l’ob­
jet d'une enquête de solvabi­
lité et de bonne réputation. Il 
a ajouté que chacun des dos­
siers avait été examiné à la 
loupe.

Le conseiller Robert s'est 
également inquiété du grand 
nombre de concessions accor­
dées aux mêmes entreprises. 
Il a cité comme exemple le 
cas d'une compagnie qui 
porte le nom de "Administra­
tion RM Inc.”. Cette compa­
gnie a obtenu quatre conces­
sions, dont un casse-croûte 
général licencié, un bar-caba­
ret avec spectacle, un comp­
toir de maïs soufflé et un

bar-cabaret avec orchestre 
antillais

I.e conseiller R o b e r t a 
aussi cite le cas de Dutch 
Keltic International Ltée qui 
a obtenu les concessions sui­
vantes: Restaurant licencié 

avec terrasse-orchestre, une 
discothèque, un casse-croûte 
général, un c o m p t o i r de 
fudge et bonbons.

Il a en outre cité les noms 
des compagnies Rondes et 
Les Amusements G B Inc, 
qui ont obtenu plus d'une 
concession.

Catelli Ltée, de Montréal 
touchera $575,000 du minis­
tère de l'Expansion économi­
que régionale pour agrandir 
et moderniser son usine de 
conserves et de pâtes alimen­
taires Cette subvention re­
présente huit pour cent du 
coût total des travaux qui 
s’élèveront à $7,195,000.

C’est le ministère qui a ré­
vélé (lier ce projet de Calelli 
dans le cadre de subventions 
totales de $1,604,000 versées à 
lit entreprises québécoises 
pour la création de 608 em­
plois.

Au nombre des autres com-

M Robert a demandé au 
president Niding si Montréal 
ne risquait pas, a un certain 
moment, de sr retrouver 
avec plusieurs “concessions 
sur les bras", adveneni le 
cas nu l’une de ces compa­
gnies ferait faillite.

Le président du comité 
exécutif a déclaré que cha­
cune de ces soumissions était 
accompagnée d'un chèque 
certifié ou d'un dépôt en ar­
gent démontrant la bonne si­
tuation financière des compa­
gnies.

pagnies bénéficiant de ce 
programme figurent notam­
ment Banvood Flooring (Ca­
nada) Ltd., de Montréal, qui 
a touché $82,000 pour deux 
projets concernant son usine 
de fabrication de planchers 
de bois située à Maniwaki, et 
Manhvaki Lumber Co. Ltd., 
de Montréal, qui recevra 
$24.000 pour agrandir son 
usine et y produire du bois 
d'oeuvre.

Les travaux de ces deux 
entreprises, dont la valeur to­
tale représente $474,000, de­
vraient entraîner l'embauche 
de 46 travailleurs.

Subvention de $575,000 à Catelli
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SHAG
En vente à un prix fantastique

Si vous pensiez au Shag... voilà l’occasion do profitât d’un aubaine fantastique 
sur un tapis qui révolutionne l'industrie du couvre-plancher. C’est la façon 

idéale de décorer toute pièce do votre maison a un prix vraiment raisonnable. 
Un choix de couleurs multiples et sensationnelles, pour satisfaire tous les 

goûts.

V.C

R EG. 10s5 v.c.

DUPONT
501

Voici un vrai Upis (Je 
longue durée, lissé 
resserré.àunprn 
économique.

Prit du distributeur

Mil
B v. C.

ACRILAIM TWIST 
PELUCHE

Harding Armstrong. 
Bonne qualité, un j 
tapis que vous ne 
regretterez pas. 

fri: de distributer

VÉRITABLE
OZITE

TAPIS DE 
CUISINE

--------- _ Choix de 6 magnifi- a a J"1 —

9g o—1- 938
B I vous enchantera. Bj ^ ^

V. C. Mi ta distributeur V. C. I p,j! tfB distributeur ■ Siir tl.!S u.

Voyez les mtftits de 
ce tapis, qui sauront 
egayer votre cuisine. î 
Vraiment ce tapis 
vous enchantera.
Pris do distributer ® Sugg: 11.15 ».e..1

Tapis Métropolitain a fait son plus gros achat de Shag

4,800 verges carrées de la plus belle qualité

»>: -»> •>;< -x< & >î«< X
$ Vous ontenez des années de satisfaction avec notre &
) INSTALLATION GARANTIE À VIE v
y Nou* *von« t*ll*m*nt la certitude qu* no* d* la ÿ
V pci* Boni I*b n>»ilt«u's au* noui pouvoni donner c*tt* o»- R

V renti* rucluBtve lout* pose r*t garanti* pour I* dur** du
A t*P'« c* qui vaut du* au* nom résoudront tout problem* W
V rt* (Jot* tint aucun' !>*•* pour I* dur** d* votr* tapi* V

M

SERVICE À 
DOMICILE GRATUIT 254-6603

VÎÈSBg ROULEAUX 
Q U Si EN MONTRE
2 stages d'aubaines insurpassabies 

sur le cfecii de votre tapis.

faciiitCs oe paicments

• 36 mois pc»r nayer • Charger 
• 1er paiement en avril 1972 

• 90 jours sans interets

TAPIS METROPOLITAIN

5692 EST, JEAN-TALON (coin Lacordaire)

i

PIERRE ARTIFICIELLE
POUR INTÉRIEUR ou EXTÉRIEUR 4 g|

Sorte couvrsnt 12 ni. ca. Prix D’ÉQUERRE ■ w
___________________________ PRIX AU COMPTOIR___________ PANNEAUX JT CARTIERVILLE 

Æ SEULEMENT 
¥ JEUDI U 9 MARS-VENDREDI LE 10 ^ 
' DE 7 P M. A 9 00 P.M.
SAMEDI LE 11 DE 10 00 A.M. A 4:1)0 P.M 

M. CLAUDE OLIVIER 
DES "DES ARTISANS DU MEUBLE 

QUÉBÉCOIS” DONNERA DES 
DÉMONSTRATIONS DE PRODUITS 

L DE FINITION ET D'ENTRETIEN
DE MEUBLES. A

VENEZ LE RENCONTRER Æi 

EN personne

Fini
émaillé
cuivre

DE BOIS
AGGLOMÈRE
“ASPENITE”

WStüUutVENTILATEUR POUR
CUISINIÈRE

Résistant à l’humidité 
at décoratif. Pour usage 
intérieur ou extérieur 
se peint ou se teint 
pour le chalet, le cabana 
de jardin, une clôture etc
1/4"
ÉPAISSEUR

rau g unit
LARGEUR 30” 

POUR SORTIE EXTÉRIEURE 
MOTEUR 1 VITESSE

PRIX D'ÉQUERRE1

CHACUN
PRIX

AU
COMPTOIR

CENTRES DE RENOVATION B 18”
ÉPAISSEUR

PANNEAU I
4' x 8' '
"PRIX
D'ÉQUERRE

PANNEAU DE 
48" x 75”
"PRIX
D'ÉQUERRE"

POUTRES PLAFOND
PRIX AU COMPTOIR CH.

PRIX 
AU . 
COMPTOIR

CH.
PRIX
AU
COMPTOIR

EN URETHANE
IMITENT LE VIEUX BOIS

4” x 6” "Prix D’ÉQUERRE
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L'anglais 
préféré au 
français dans 
des régions 
françaises
Les étudiants francophones 

semblent plus enclins à ap­
prendre l’anglais s’ils habi­
tent des régions où le fran­
çais prédomine, selon M. 
Jack de Bagheera, un lin- 
gu i s t e de l’Université de 
Montréal.

A l’issue d’un an de re­
cherches sur la première des 
études devant être faites sur 
les' 10 régions scolaires du 
Quçbec, M. Bagheera dit 
avoir décelé “’des attitudes 
plus positives dans les ré­
gions où les francophones 
sont assurés de leur rôle do­
minant".

L’enquête a porté sur 1,296 
écoles secondaires de l’est 
qyébécois, ainsi qu’en Onta­
rio, le long de la frontière.

",Les résultats des question­
naires obtenus dans des 
zones comme la Vallée de la 
Chaudière, où le français 
prédomine, n’ont pas montré 
de sentiments d’hostilité en- 
•vers les anglophones ou de 
répugnance à l’étude de leur 
langue.

Dans ces régions, les éle­
vés considèrent la langue an­
glaise "comme toute autre 
matière, l’histoire ou les ma­
thématiques".

Il en va autrement dans 
une région comme Thetford 
Mines, qui est "une zone in­
dustrielle où la plupart des 
patrons parlent l’anglais”, et 
où M. Bagheera a trouvé 
l’attitude la moins positive.

L’étude aurait montré éga­
lement que les jeunes ruraux 
réagissent plus favorablement 
à l’étude de l’anglais que les 
élèves des villes, avec une 
exception: Québec, où la mi­
norité anglaise est si faible 
que l’acquisition de cette lan­
gue n’y est aucunement con­
sidérée comme une question 
de vie ou de mort économi­
que

Campagne contre 
la fin des grèves 
en Ontario

TORONTO iPCi — L’indus­
trie de la construction de la 
région de Toronto a annoncé 
qu elle lançait une campagne 
tie publicité encourageant le 
public à demander la lin des 
grèves.

Le porte-parole de ce mou­
vement. M. Ralph McGee, a 
dit: "Des douzaines de com­
pagnies de construction et de 
groupes de travailleurs de la 
jrégion du Toronto métropoli­
tain invitent le public à 
-écrire ou à expédier des télé­
grammes au premier minis­
tre ontarien. M. William 
-Davis, pour lui demander de 
ïaire adopter une loi rendant 
l’arbitrage obligatoire.”

Refusant de révéler qui ap­
puyait cette campagne, il a 
simplement répondu que les 
personnes, les compagnies et 
des associations en question 
jie tenaient pas à èire identi­
fiées de crainte que les syn­
dicats n’exercent ensuite des 

; représailles contre elles.

Chambly: la 
.récitation 
ide la prière 
est contestée

■ La vieille tradition, léguée 
par Jean Talon, voulant que 
le premier geste officiel posé 

;par les édiles et les contri­
buables au début de toute as­
semblée du conseil munici- 

-pa! soit la prière, fait "objet 
id’une contestation depuis 
' deux semaines à Chambly.
“ Qui plus est. à l’assemblée 
-régulière, lundi soir, dix ci- 
“tbyens ont carrément refusé 
'dé se lever durant ce céré- 
-monial traditionnel. Ils vou­
laient ainsi manifester, passi- 
yvçment, contre le fait que 
-fut) d’entre eux avait été ex- 
; pulsé, manu militari, la se- 
piaine dernière, par le chef 
de police, sur l’ordre du 
;iiialrc Robert Frigon.

-Cette fois, le premier ma- 
-gistrat. faisant mine de ne 
tpas se préoccuper des ’ 
*c9lcitrants", a poursuivi 
-récitation de la prière.
Z iDans l’esprit de M. Luc 
“TT" c ni b ! a y. • l’expulsé" de 
-l’assemblée du 21 février, il 
-s’agit surtout de "défendre 
*pfi principe".
-• ’“Il y a une liberté iiulivi- 
-duellc qui doit être respectée, 
".{àii-il valoir: je n’ai pas 
d'objection qu’on récite In 
prière au eo seil mais je ne 
feux pas qu'on oblige qui 
ftvv c ni ■ y participer 
Montre son err

TIMBRES
Goid&ta* SERVICE

PERSONNEL
SATISFACTION

GARANTIE

SERVICE DE LIVRAISON 
À DISPONIBLE

VALEUR REELLE
AVEC CHAQUE ACHAT 

IEXCEPTE SUR BIERE. CIDRE 
ET CIGARETTES) PRIX A L'UNITE IGA

(A COUT NJINIME)

DANS LA FESSE 
PRÊT-À-MANGER

COUENNE.JARRET ET 
SURPLUS OE GRAS ENLEVÉS

L'AUTRE

ROULES COTTAGE
CRYOVACROYAL

SANS COUENNE PQJ 
TABLERITE 1 LB

SAUCISSES FUMEES
ROYAl

re­
lu

FESSES
D'AGNEAU DESSERT PARFAIT

COORSH 5 VARIÉTÉS
CONT

CONGELÉES
IMPORTEES

LB
SMOKED MEAT A SACHETS £|Ci 0

U EjJ COORSH “ÿ 2 ONCES V&?

ROTI DE CROUPE
LOUPE SI l Vf RS ID E TABLERITE 
MARQUE ROUGE OU BLEUE LB

MÛ PATES 
DINDE PATE 

12 OZ

SAUCISSON DE BOLOGNE
TABLERITE -AU MORCEAU LB

MACARONI
35 C ET FROMAGE CONT 

12 02

PATES
CHINOIS

PATE 10 ONCES

35*CH.

GAGNEZ «100 
«25-«10-«5
EN JOUANT

DOUBLE BINGO
TIRAGES

HEBDOMADAIRES
1 TÉLËC0ULEUR

SANYO 
GRAND PRIX

54 15 6 JJJJ 19 
65H27 2 42 

45 4lEJJl7p 

67 70 52 79 6* 
J3 47 73 82 7. *

VALEUR OE ’3b 
PAR SEMAINf

UN AN D’EPICERIES OU 
UNE FORD PINTO (AUTOMATIQUE)

GAGNANTE DU TÉLÉCOULEUR
MME M. LÉGARÉ

805 — 124e AVENUE 
SHAWi NIGAN-SU D

LISTE PARTIELLE DES GAGNANTS DEM
Mme R PRIME AU 
8403 ST-DENIS 

MONTRÉAt

Mme R DUMAS 
1333 COTE ST PAUL 
ANCIENNE IORETTE

A DUBOIS 
111 CHAMPLAIN 
GRAND-MERE

Mme E. IHIRAUll 
2426-4 BOURGEOIS, app 2 

STE F0Y

VOYEZ LA LISTE COMPLETE DES 
GAGNANTS CH HZ VOTRE EPICIER IGA

emctclopeoje ENCYCLOPEDIE MÉDICALE 
:1 ■' HÉ fi DE LA FAMILLE
'J' .FAMILLE vüiUMi 149 VOLUMES 199

CH I • N0? A 13 CH I ■

NÉCESSITÉS DE LA MAISON
TISSUS FACIAUX
2 EPAISSEURS COULEURS ASSORTIES 
FACflU RU Y Al F

2 "Z? 75'

TISSUS FACIAUX
POUR HOMMLS
1 ACfllt royXli

2'r7§'

PAPIER rie TOILETTE
FACIllE ROYAtf
? EPAISSEURS COUlfURS ASSORTIES

4 ;;; 69'

ESSUIE-TOUT
FACÉLLE ROYAU l ROUI V W
POUDRE AJAX H U1T F I ©ft
POUR RECURAGE MO? B 5
NETTOYEUR FORMA! Â Q
UQUIDE AJAX RABAIS 8’ is oz Hr 1

DÉTERGENT FORMAT Q ^ Q
LIQUIDE PALMOLIVE 12 OZ

BISCUITS
A LA GUIMAUVE

QUALITÉ ET VARIÉT PRODUITS IGA ou CAVALIER

GEANTS
1100 2 179

BISCUITS
PARADE LIDO

CEREALE KELLOGG’S
CORN FLAKES

NESTLÉ QUIK
RREUVAGE AU CHOCOLAT

BOITE 
12 0?

B0.T f 
? ID

35e

1.00

SOUPES IGA
TOMATES OU LEGUMES

BOITE 
10 02 12'

IIOUEURS DOUCES
IHA SAVEURS VARIÉES 
• VJ bout MON RETOUR

BOUT 
26 O?

1.00

2
 pots lllç DÎNERS

40 BISC ÿ tyj? POULET-BOEUF-:

CORDON
BLEU

RAGOUT
*1) BÛITES 7ÛÇ BEURRE D’ARACHIDE
& 16’.02 * CAVALIER

C
O POT 89'

BISCUITS
I CHOCOLAT PUR

59eEMPIRE pq,
DAVID 14 02

BISCUITS
AU CHOCOLAT PUR 

CHARMANT

SAUCE A LA VIANDE
POUR SPAGHETTI 8AUATI

SAUCE À LA VIANDE
POUR SPAGHETTI - BAUATt

POT 
?< 02

POI 
16 02

99'

69'

LAIT EN POUDRE
INSTANTANE IGA

THE EN SACHETS
IGA ORANGE PEKOF

SAC 
13 OZ 59e

POIS
TWINKLE BLANC. CHOCOLAT 1b OZ

BISCUITS
PEEK FREANS

MELANGES A GATEAUX^ pois l.oo PAPIER CIRÉ
*1 IbOZ ■ IGA

3 T. I-00MARGARINE COLOREE
VILLAGE EMBALLAGE ALUMINIUM

SACS A ORDURES
IGA

R OIT f. 
3 IB

ROIU 
60* S

ROUI
100

PQ1 

10 s

p 5

65!

41'

49'

EAU DE JAVEL
CONCENTREE JAVFX

CONT. 
128 OZ 79' SXVfURS

VAnifES

VÜUlMt

NO ' .

GRAND CONCOURS!
COUTEZ IA CHANCE Cl r.AGNIR LU MtCROSClh’l U US f *»MWP.lf OE OtSSECÎlOS 
M AfPONOAW COaSECflMEUT A ia UUtStlOU HfGCOM»fiâiR| Tl/îff C JS DIS 
13V01UMECDI l’EMCVCtOPCtME MÉOlCAlf 01 1* EAMilU Dfitf M<qQ.SCXi> i S j 
DONNÉS CHAQUE SEMAIS! PESpiM 13 SEMAINES'

POSTEZ Ct COUPON OU UN FAC SIMILI fi
ÉDITIONS TOUT CONNAITRE OUt INC ‘
BOITÉ POSTAtl 96 STATION BOUR ASS A MONTRÉAL

I QUESTION TIREE DU VOL a 
I A QUEL AGE IA FONTANELLE ANTERIEURE CHEZ il 
| BEBE DOIT EUE ETRE COMPLETEMENT FERMEE ’
I RÉPONSE 
I NOM
| ADRESSE ......................
| VILLE ÎEl.
| MARCHAND IGA

BAS-CULOTTES
» 100

GRANDEUR A POUR j

FRUITS ET LÉGUMES REÇUS FRAIS TOUS LE

PAMPLEMOUSSES
Spots 100 MARGARINE ^pois^Sç SERVIETTES IGA

S[)2 g’ MOUE COiORFE- VIU AGI Ëa I 18 ^ BLANCHES OF TABLE 2 r 49e

mm BLANCS

DE FLORIDE 

E.-U. No 1 

GROSSEUR 48
POUR

FRAISES FRAÎCHES S9Cj
PRODUIT OU MÉllQUf CANADA Nol j CHOP ^ 0 ECHALOTES FRAÎCHES

Df CALIFORNIE E U CANADA Nol 2 puts 25ç
BANANES JAUNES DORÉES 1
MURES ET FERMES IMP Kl 1 SIOSSES 01 PETITES IB | 12 C PATATES DE TABLE t

K-B. CANADA No 1 0 £ 32'

ORANGES
JAFFA

TRÈS JUTEUSES
O’ISRAÉL ENSOLEILLÉ 

IMPORTÉES No 1

5-89 0

POMMES
CORTLAND
QUÉBEC DE FANTAISIE

5-48 0

EAU MINERALE
NATURELLE CAVALIER

BLE D’INDE
EN CRÈME-LYNN VALLEY

CANADA
RÉGULIÈRE

00

FEVES JAUNES
COUPÉES-RAPIDES DE LÀCHINE

BOULANGERIE PRODUITS ÇONGELÉS

FILETS DE SOLE
CO NCI l(S 
HIGH UNI*PAIN BLANC

TRANCHÉ BUDGET RIZ FRIT

PQT 
16 02 79'

PAIN 24 OZ 20
«u rouin coNsui
CHINA TOWN

PQT 
1< OZ 59'

FILETS de PERCHE
CONGELES. 40 FATHOM

PATATES FRITES
CONGELÉES YORK PQ1
CANAOA DE FANTAISIE 2 IB

. 57' 
45'

CANADA
RÉGULIÈRE

00

I GATEAU CONGELÉ
AU CHOCOLAT SARA LEE 13 .02 69'

BROWNIES MOREL
CHOCOLAT OU CARAMEL

AUI
PACANft

15 02 59'
SHORTCAKE
AUI FRAIS!! 
CONCIlf MiCAlN

POT 
16 02 69'

TARTES IGA
POMMES 22 OZ 

SUCRE 20 ONCES 
• RAISINS, NOIX. CITRON 

22 PNCESCANADA DE FANTAISIE

1

SPAGHETTI
CATELLI

SPAGHETTI NI-MACARONI COUPÉ

3
CARTONS 
- 1 LB

GAGNEZ
UNE EMPLETTE ÉCLAIR

chez <®> ïgpzÂ
Ecoutez Mme x W

2 p.m. a 3 p.m.
t DU LUNDI AU VENDREDI

CAFE
INSTANTANÉ

NESCAFE

POT 
10 OZ

BISCUITS SODA
PREMIUM-CHRISTIE

NON SALÉS 
OU SALÉS 

BTE 1 LB
45

SOUPES
-POIS OU LiflUMES-

HABITANT

i

0399
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2983 est, rue Sherbrooke HOCHELAO*

Manteaux d’hiver pour dames
120 s 5.00! Il a 12.77 | 200 à 17.77 | 15 à 24.77

Choix de couleurs, tailles désassorties

Élégante robe de chambre
Longue robe de chambre aussi charmante 
que coniortable en soyeuse; rayonne piquee 
sur un moelleux rembourrage de polyester. 
Modèle a enliler avec patte boutonnée jus­
qu’à la taille devant; col a pointes; manches 
aux coudes. Lavable a la main. Rayures vio- 
let/rose fonce/brun/orange. L'otite, moyenne 
ou grande.

w-

K

Pantoufles 
pour hommes

057
fcÜ3 la paire

Pantoufles en suedine ou 
on vinyle pour hommes. 
Kilos sont confortables et 
reposantes pour les pieds. 
Vinyle noir ou brun; suedi­
ne brun fonce ou pâle. Poin­
tures 6 a 12.

Service 
en acier 
inoxydable

497
Service de 24 pièces en acier 
inoxydable. Ne rouille pas. ne 
ternit pas. polissage superflu; 
•>ervice pour 6 personnes. At­
trayant motif martole.

> : I r .

Cintres en plastique robuste 
pour costumes. Rou-
fie,
gc.

noir, brun ou bei- 6 pour

Blouses en nylon lavez-portez 
pour filles. Marine, rouge ou 
bleu. Tailles 7, 8,10 ou 12 dans 
le lot.

1.27
3.77

Necessaire de pyrogravure 
“Multi-Craft" Eldon. Pointes 
pour divers usages tels que: 
gravures sur bois, cuir, feuil­
les métalliques, coupe de vi­
nyle, etc. 50 seulement. 3.33
Batteur manuel 3 vitesses 
Samson Dominion. Fouets en 
nylon robustes, sûrs et faciles a 
nettoyer. Fabrication cana­
dienne. Quantité limitée. 7.97
Ouvre-boîtes électriques Las- 
ka. Ouvre tous formats de boi­
tes. Environ 8" de hauteur. 
Quantité limitée. Approuve 
par la CSA.

Jeu "Trick Tray" de Mattel 
très amusant pour les enfants.

5.97
3.33

Fauteuils gonflables pour 
l'intérieur ou l’extérieur. 
Format pour adultes, environ 
31" x 29"; jaune ou rouge. 6.99
Etagère â epices en bois franc.
2 tablettos avec 12 récipients *3 
en verre. Vit!' S

Pantalons pour jeunes filles 
en velours de coton lavable a 
la main. Jambes evasees, tail­
le basse, passants de ceinture. 
Rayures variées. Tailles 10 a 
16 dans le lot. 7.77

Ensembles pantaminis pour 
dames. Robe â manches cour­
tes. Vert ou brun dans les tail­
les 7 â 16. 7.97

Charmantes robes a pois pour 
dames. Manches longues; col 
â pointes longues; ceinture. 
Brun, rouge ou mauve. Tailles 
10 a 18 dans le lot. 4.97

Chemises près du corps pour 
tilles. Manches longues; fabri­
quées au Canada on Arnel 
lavable. Rouge, ton or ou 
blanc dans les tailles 7 a 12 
dans le lot. 3.80
Manteaux d’hiver en Orion 
pour garçons; capuchon et 
deux poches devant. Bleu 
avec bandes rouge et blanche. 
Tailles 7, 8 ou 10. 5.77
jeunes gens. 90% laine d’a­
gneau et 10% nylon. Antipelu- 
chage; belle coupe. Couleurs 
variées et tailles petito, 
moyenne ou grande dans le 
lot. 3.7:
Livres de poche. 
Intéressante variété. 3 1.00

Sacs a mains varies pour 
dames. En vinyle marine, 
rouge ou ton or. Environ 11" x 
7".

Souliers de modèles et cou­
leurs varies pour dames. Poin­
tures variées dans le lot.

à

6.77
4.47
7.77

Elégantes blouses en crêpe de 
polyester froissé. Garniture de 
dentelle en acétate devant, 
derrière et aux manches. 
Blanc seulement; tailles 10 â 
16dansle lot.Quantité limi­
tée. ST T

Chandails en acrylique pour 
enfants. Manches longues; 
couleurs variées et tailles 4 â 
6x dans le lot. 1.97

Jeans noirs extensibles pour 
filles. Jambes évasées; lava­
bles â la machine. Tailles 10 a 
18 dans le lot. 3.97

Robes pour jeunes filles. Li­
gnes très charmantes; man­
ches longues; glissière derriè­
re. Couleurs variées et tailles 4 
a 6x dans le lot. 4.27

Chandails fabriques en Italie
par Gordini pour filles a la
mode. Acrylique lavable a la
machine. Modèles variés et
tailles petite, moyenne ou "T ©“7
grande dans le lot. I !

Chandails, en acrylique a 
manches longues pour 
hommes; modèles a la mode.
Couleurs et tailles variées >g| TF 
dans le lot. W s6» 0

Ceintures de modelés va­
ries pour hommes et lem- de 
mes. Cuir, suède ou vinyle 
dans le lot. Tailles et cou­
leurs variées. a

1.87
4.47

Bottes de motoneigiste. 
Construction robuste. Bleu 
seulement; pointures 6 à 12. 
Quantité limitée. 9.77

i

(

MAGASIN-ENTREPÔT
d’humidificateurs 34.95 a
1 seulement. Humidificateur 
de 30 gallons a eau chaude.
2 seulement. Vélos Glider
verts. Modèle 1202 ch.
3 seulement.
Tricycles ch.
8 boites de 4 gallons Can. cha­
cune d’enduit etanchc noir 
pour entree de garage. ch.
6 seulement. Batteur 2 vites­
ses Proctor Silex. Modèle 
S3053
6 seulement. Service de tablé 
52 piece! le service
1 seulement. Service de table 
45 pièce.',. le servico
1 seulement. Service de table 
4S pieces. le service
25 seulement. Servico de coutel­
lerie 48 pièces. le service
12 seulement. Boites a pain 
Haddon Hull Eaton. Modelé 
1633 ch.
G seulement. Tables pliantes en 
métal. ch.

69.95
70.00
48.99
21.95

13.88

15.99
27.99
40.00
32.00 
6.64

30 boites de carreaux pour in­
térieur (1 boite permet de cou­
vrir environ 10 pieds carres).

boite
Colle pour carreaux

la pinte

5.99
1.05
3.62

29.95

12 seulement. Barbecue; modèle
8101 
8 seulement. 
Tente Hiker Viking EIT5220

le gallon
2 seulement. Tables de nuit en
noyer ch.

l"To,r, «4.99.17.47
25 tables basses de ■* a nn Q@ AA 
modèles varies, ch. I «I >«fw i 09.UU 
Sofa et fauteuil en vinyle 
noir, brun ou vert. l’ens.
3 seulement.
Causeuses ch.
12 seulement. Sofas et fau­
teuils en divers tissus Tens. 2 

pieces
4 seulement. Sofas et fau­
teuils de style espagnol re­
couverts de vinyle. Tens. 2

pieces
3 seulement. Bibliothèque fi­
nie noyer. ch.
i seulement. Cheminée fantai­
sie.

Telecouleurs portables
tseuiement. ch 440.95

199.99
169.95

199.99

249.99 
39.95
IA AA
IU.UU

2 seulement. 
Viking EIT51019 
2 seulement. 
Viking MST30319

ch 476.10 
ch. 314.00

Télecouleurt-consolet
1 seulement. 
Viking E2C51426 
1 seulement. 
Viking EIC43325 
1 seulement. 
Viking EIC51526 
1 seulement. 
Viking EIC51626 
1 seulement. 
Viking EOC41725 
t seulement. 
Viking AIC46226 
1 seulement. 
Viking AIC55326 
1 seulement. 
Viking ASC 15625 
1 seulement. 
Viking P7C7625

584.00
539.00
629.10
611.00
679.00
494.00
530.10
400 nn-VliiliUV

419.00
Télévitturs-consolas noir ai blanc.

Zenith. C2428 332.95
207.95
211.95

Viking E040823 
1 seulement. 
Viking EIC43823

1 seulement.
Viking EIC53123 
1 seulement.
Viking E9C0623 
1 seulement.
Viking AIC46423 
1 seulement.

.Viking W9C33123 
1 seulement.
RCA modèle BCB2321

Télaviseur» oortabloi

Viking A1P46719 
1 seulement.
Viking EIP52620 
1 seulement.
Viking EIP52520 
4 seulement.
Viking AIP46821 
1 seulement.
Viking AOP44820 
1 seulement.
Viking AOP44821 
1 seulement.
Viking A9P16121

Viking AOP44519

Viking IP55C15 
1 seulement.
Zenith B2003 
1 seulement.
Zenith B2224

237.95
219.95
189.95
179.95
239.95

noir et blanc.
123.20
188.95
175.45 

ch. 169.95
169.95 
169.95
169.95
127.45
125.95
206.95
219.95

EATON

11 lïrTÏ

I riDif ’ oi-r ^-Ip^
, CATOMj 4-

I__V

1 seulement. 
Panasonic AN239DC

Consoles stéréo
2 seulement.
Viking E9S16 
1 seulement.
Viking E9S15 
1 seulement.
Viking E9S12 
1 seulement.
Viking E7S11 
t seulement. 
Electrohomc Telford 
1 seulement.
Shelbern FM 99SS

ch.

Stéréos
1 seulement. Panasonic 
SP15C les 3 pieces
1 seulement. Zenith B449W 

les 3 pieces 
I seulement. Noresco 1015 
TT5315PK les 3 pièces
1 seulement. Noresco 1012 
TTNE511SPK les 3 pieces 
1 seulement. Bell & Howell 
3600 les 3 pièces
1 seulement. Phillips 22H88 

les 3 pieces
1 seulement. Denon 1030 

1 pièce

186.25

179.00
399.00
229.00
299.00
279.00
149.00

289.00
195.00
277.00
209.00
329.00 
379.95
189.00

HEURES D'AFFAIRES EATON: LUNDI. MARDI, MERCREDI DE 9 H 30 À 18 H

i /

JEUDI, VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H À 17 H


